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INTRODUCTION 


La  personnalité  de  Simon  Bolivar. 

I. 

La  vie  et  l'œuvre  de  celui  qui  a  été,  dans  la  première 
moitié  du  XIXme  siècle,  le  maître  absolu  des  destins  de 
l'Amérique  Espagnole  sont  presque  complètement  ignorées 
de  l'Europe  contemporaine.  Seules  les  intelligences  cultivées 
conservent  la  mémoire  de  Simon  Bolivar,  libérateur  de 
l'Amérique  du  Sud,  comme  elles  le  font  pour  les  citoyens 
illustres  de  Grèce  et  de  Rome. 

Il  mérite  plus  et  mieux.  Qu'on  se  transporte  en  pensée 
dans  notre  Amérique  tropicale  et  sauvage  :  voici  les  Andes 
glacées  qui  touchent  le  ciel  de  leurs  cimes.  Elles  furent 
franchies  par  Bolivar,  Annibal,  américain,  dirigeant  l'armée 
qui  libéra  la  Nouvelle-Grenade.  Voici  les  plaines  du  Vene- 
zuela que  les  pluies  torrentielles  ont  transformées  en  un  lac 
immense.1  Ces  inondations  périodiques  ne  purent  empêcher 
Bolivar  de  poursuivre  son  entreprise.  Quel  obstacle  aurait 
pu  l'arrêter?  Car  il  savait  dompter  l'indocile  Uanero  (habi- 
tant de  la  plaine)  et  il  prétendait,  s'il  le  fallait,  dominer  la 
nature  même.  A  Caracas,  en  1812,  lorsqu'un  terrible  tremble- 
ment de  terre  détruisit  une  bonne  partie  de  la  ville,  il 
s'écria  :  «  Si  la  nature  s'oppose  à  nos  desseins,  nous  lutte- 
rons contre  la  nature  même  ».2  Des  écrivains  ont  comparé 
cette  exclamation  à  l'imprécation  d'Ajax,  fils  de  Télamon:3 

1  v.  Une  description  de  la  nature  du  Venezuela  dans  la  Revue 
des  deux  mondes  du  1er  février  1832. 

2  C'est  la  réponse  que  fît  Bolivar  à  un  prêtre  qui  grimpé  sur  les 
décombres  haranguait  le  peuple,  disant  que  le  tremblement  de  terre 
était  la  punition  divine  de  ceux  qui  s'étaient  soulevés  contre  leur  roi 
légitime  Ferdinand. 

3  Rodo,  Hombres  de  America,  p.  83. 
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«  Grand  Dieu,  rends-nous  le  jour  et  combats  contre  nous  ». 
Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  traits  qui  révèlent  le 
caractère  héroïque  de  Bolivar. 

L'œuvre  de  Bolivar  est  si  vaste  et  si  multiple  qu'elle 
suffirait  à  immortaliser  plusieurs  grands  hommes.  Il  fut  le 
libérateur  de  cinq  Etats  donnant  au  monde  deux  fois  autant 
de  citoyens  libres  que  Washington.  La  convocation  du  Con- 
grès de  Panama1  qui  devait  fixer  le  droit  international  de 
l'Amérique  et  faire  régner  la  paix  perpétuelle,  est  digne  d'un 
Woodrow  Wilson.2  Il  fut,  nous  dit  Ponte,3  le  plus  grand 
orateur  de  l'Amérique.  Blanco  Fambona  affirme  que  Bolivar 
fut  aussi  en  littérature  un  libérateur.4  Il  fut  en  politique  un 
fondateur. 

Voici  un  court  résumé  de  la  vie  de  Bolivar,  vie  qui,  sans 
aucun  doute  est  la  plus  brillante  page  de  l'histoire  de  l'Amé- 
rique méridionale.  Né  à  Caracas  le  24  juillet  1783,  entouré 
de  richesses,  il  mourut  à  Santa  Marta  (Colombie)  quarante 
sept  ans  plus  tard,  dans  le  besoin  ;  il  avait  dépensé  sa 
fortune  pour  la  liberté.  Son  enfance  et  sa  première  jeunesse 
ne  nous  présentent  rien  qui  le  distingue  des  jeunes  hommes 
de  son  époque  ;  il  était  babillard,  inquiet,  et  n'avait  point 
d'inclination  pour  l'étude.  Plus  tard,  Simon  Bolivar  se  fami- 
larisa  avec  les  classiques  grecs  et  latins,  il  approfondit  les 
français,  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau,  d'Holbach  ;  les 
encyclopédistes.  Il  lut  également  Spinoza  et  Hobbes.  La 
culture  française  surtout  l'influença,  quoiqu'il  ne  méconnût 
point  les  bons  auteurs  castillans.  Sa  mère,  Dona  Maria  de  la 
Concepciôn  de  Palacios,  l'avait  envoyé,  à  l'âge  de  15ans,  en  Es- 
pagne pour  qu'il  achevât  ses  études,  mais  la  cour  licencieuse 
de  Charles  IV  n'était  pas  la  meilleure  des  écoles.  Un  incident, 

1  v.  Parra  Perrez,  Bolivar  et  la  paix  universelle.  Paris  1920, 
collection  du  groupement,  p.  46. 

2  v.  sur  le  Congrès  de  Panama,  Alex.  Alvarez,  Le  droit  interna- 
tional américain,  p.  46,  s.  s. 

3  Andrès.  F.  Ponte,  «  Bolivar,  el  mayor  orador  de  America  »,  dans 
Bolivar  y  otros  ensayos,  p.  96  (lauréat  des  jeux  floraux  de  Caracas  en 
1918). 

4  v.  Bolivar,  Discursos  y  Proclamas,  introduction  de  Blanco  Fom- 
bona,  p.  XXIII,  s.  s. 
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que  suscita  l'impudique  Marie  Louise,  l'obligea  à  passer  en 
France.  Il  fréquenta  les  écoles  à  Paris.  En  1801,  il  retournait 
à  Caracas,  après  avoir  épousé  sa  compatriote  Térésa  Toro 
de  Alaysa.  Le  décès  prématuré  de  sa  femme  le  frappa  dou- 
loureusement; pour  se  distraire  il  voulut  revoir  l'Europe  et 
la  parcourut  pendant  trois  ans,  voyageant  en  France,  en 
Suisse,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre, 
dans  le  Portugal.  A  cette  époque  il  entretint,  à  Paris,  des 
relations  suivies  avec  Humboldt,  Bompland,  le  prince  Eu- 
gène et  d'autres  personnalités  de  renom.  Séjournant  dans 
cette  ville  il  fut  invité  à  assister  au  couronnement  de  Napo- 
léon, invitation  que  déclina  le  futur  libérateur  de  sa  patrie. 
A  Rome,  au  sommet  de  TAventin,  il  jura  solennellement,  en 
présence  de  son  maître  Simon  Rodrïguez,  de  délivrer  son 
pays  du  joug  espagnol.  En  1806,  Bolivar  retournait  au  Ve- 
nezuela en  passant  par  les  Etats-Unis. 

La  junte  révolutionnaire  de  Caracas  le  renvoya  en  Europe 
en  lui  confiant  une  mission  diplomatique,  avec  Lopez  Men- 
dez  et  Bello,  auprès  du  Marquis  de  Wellesley,  chef  du 
Foreign  Office  (1810).  A  Londres  il  étudia  de  près  la  consti- 
tution britanique.  De  retour  à  Caracas  il  fondait,  avec  le 
général  Miranda,  la  Société  Patriotique,  calquée  sur  les  clubs 
révolutionnaires  français,  qui  décida  le  Congrès  de  proclamer 
l'indépendance  absolue1  (5  juillet  1911). 

La  guerre  de  l'indépendance  prend  corps.  Bolivar,  qui 
sert  sous  les  ordres  du  général  Miranda,  n'est  pas  heureux  ; 
les  désastres  de  1812  l'obligeant  à  se  réfugier  à  Cartagena 
(Nouvelle-Grenade).  Il  guerroie  pour  la  Nouvelle-Grenade 
(aujourd'hui  la  Colombie),  libère  plusieurs  provinces,  triomphe 
à  Ocana,  Santa  Marta,  Cucuta.  Mais  il  n'oublie  pas  ses 
frères  de  Caracas,  plongés  dans  la  détresse,  et  demande 
l'autorisation  du  Congrès  pour  porter  ses  armes  sur  le  terri- 
toire vénézuélien  ;  il  arrive  à  Mérida,  puis  Trujiîlo  où  il 
décréta  une  guerre  sans  merci  :  tous  les  Espagnols  et  Cana- 
riens qui  ne  prêteront  pas  leur  aide  aux  indépendants  seront 

1  L'acte  d'indépendance  fut  rédigé  par  le  Dr  José  Angel  Alamo  et 
corrigé  par  Péminent  juriste  German  Roscio. 
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passés  par  les  armes  (15  juin  1813).  Après  une  campagne 
de  4  mois,  il  occupe  Caracas.  Le  14  octobre  la  municipalité 
de  la  ville  lui  confère  le  titre  de  Libérateur. 

L'année  1814  fut  fatale  à  la  République  et  à  ses  défen- 
seurs; la  vie  des  Vénézuéliens  ne  fut  pas  épargnée  par 
Boves,  Morales,  Rosete  et  d'autres  cruels  chefs  espagnols. 
Animus  meminisse  horret.  Bolivar  défait  prit  le  chemin  de 
la  Nouvelle-Grenade  ;  il  y  rendit  au  gouvernement  d'émi- 
nents  services,  mais  tracassé  par  l'envie,  il  s'embarqua  bien- 
tôt pour  la  Jamaïque.  De  là  il  passe  à  Haïti  ;  Pétiôn,  le 
noble  président  de  cette  république,  lui  prête  un  loyal  appui, 
qui  lui  permet  d'organiser  une  expédition  (1816).  En  débar- 
quant sur  la  terre  vénézuélienne,  Bolivar  proclame  la  cessa- 
tion de  la  guerre  à  mort  et  libère  les  esclaves.  La  lutte  ne 
cesse  pas;  les  triomphes  et  ies  disgrâces  se  succèdent. 
Bolivar,  qui  exerce  la  dictature  depuis  le  commencement  de 
la  campagne,  convoque  le  Congrès  d'Angostura,  auquel  il 
rend  compte  de  ses  actes  déposant  ses  pleins  pouvoirs.  Le 
Corps  souverain  l'élit  président  et  lui  confie  le  commande- 
ment suprême  de  l'armée.  Pendant  que  le  Congrès  poursuit 
ses  travaux,  le  Libérateur  passe  les  Andes  par  le  désert 
glacé  de  Pisba,  surprend  les  Espagnols  et  les  bat  à  Corrales, 
Gameza,  Pantano  de  Vargas  et  Boyaca. 

A  Boyaca  (24  juin  1821)  Bolivard  a  rompu  les  chaînes 
de  la  Nouvelle-Grenade.  Après  Carabobo  (24  juin  1821): 
le  Venezuela  resta  libre  et  l'Equator  le  devint  aussi  après 
Pinchincha  (1822).  Trois  Etats  étaient  libérés,  mais  cela 
ne  répondait  point  encore  aux  aspirations  de  Bolivar;  pour 
lui  la  patrie  était  toute  l'Amérique  espagnole.  La  liberté 
serait  enchaîné  tant  qu'il  y  aurait  des  oppresseurs  en  Amé- 
rique. Le  Pérou,  que  l'Argentin  José  de  San  Martin  ne  pou- 
vait défendre,  supplia  le  Libérateur  de  venir  à  son  aide. 
Bolivar,  ayant  obtenu  l'autorisation  du  Congrès  colombien, 
pénètre  dans  l'empire  des  Incas  et  entreprend  une  œuvre 
surhumaine  d'organisation,  de  reconstruction  et  de  morali- 
sation.  Il  organise  l'administration,  discipline  l'armée,  fait 
fusiller  les  traîtres,  établit  l'union  entre  les  partis,  crée  des 
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écoles.  Bientôt  les  veillants  Colombiens  remportent  la 
victoire  sur  la  dernière  armée  espagnole,  à  Ayacucho  (4  dé- 
cembre 1824).  L'Amérique  était  libre  à  jamais.  Le  Congrès 
conféra  à  Bolivar  d'inombrables  honneurs,  le  saluant  du 
titre  de  cPère  et  sauveur  de  la  Patrie  ».  C'est  peu  de  temps 
après,  que  le  Libérateur,  fonde  la  République  Bolivienne, 
sur  le  territoire  de  l'ancienne  Audience  de  Charcas.  Il  tran- 
chait ainsi  un  différend  qui  eut  probablement  surgi  entre  le 
Pérou  et  l'Argentine  pour  la  posession  de  ce  territoire. 

Dès  lors  l'astre  du  Libérateur,  qui  resplendissait  en 
plein  zénith,  commence  à  décliner  rapidement  vers  le  cou- 
chant. La  rivalité  entre  Caracas  et  Bogata,  la  décomposition 
morale  et  politique,  conséquence  inéluctable  d'une  longue 
guerre,  la  noire  ingratitude  de  ses  concitoyens  le  condui- 
sirent au  tombeau.  «  Mes  derniers  vœux,  dit-il  à  son  peuple 
«  avant  de  le  quitter  pour  toujours,  sont  pour  la  prospérité 
«  de  la  Patrie.  Si  ma  mort  peut  contribuer  à  faire  régner 
«  l'union  et  mettre  la  paix  entre  les  différents  partis,  je  suis 
«  heureux  de  mourir  ». 

De  même  que  Bonaparte,  Bolivar,  après  avoir  gagné  des 
batailles,  rédigea  des  codes  politiques  et  fut  législateur. 
Napoléon  asservit  un  monde.  Bolivar  en  libéra  un  autre.1 

La  liberté  de  l'Amérique  espagnole,  l'un  des  faits  les 
plus  remarquables  de  l'histoire  universelle,  est  due  à  la  cons- 
tance inébranlable  de  Bolivar,  qui  lutta  pendant  quatorze  ans 
dans  une  guerre  sans  merci. 

Il  fut  un  guerrier  incomparable  et  un  brillant  instructeur 
de  multitudes.  Il  brandit  l'épée  triomphante  ;  ses  discours 

1  Le  gouverneur  de  l'Etat  de  New-York,  vient  de  s'exprimer  ainsi 
(19  avril  1921)  :  «  Trois  grandes  figures  se  détachent  dans  cette  période  : 
«  Washington,  Bolivar  et  Napoléon.  IÎ  y  a  une  ressemblance  marquée 
«  dans  leurs  vies.  Les  trois  ont  été  un  produit  de  la  révolution,  tous 
«  les  trois  ont  été  des  militaires  et  des  hommes  d'Etat  ». 

«  Mais  Napoléon  sacrifia  la  liberté  à  son  ambition  personnelle. 
«  Washington  et  Bolivar  offrirent  toute  leur  vie  sur  l'autel  de  la  li- 
*  berté.  L'un  et  l'autre  gagnèrent  l'indépendance  pour  leurs  peuples. 
«  L'un  et  l'autre  voulurent  se  retirer  de  la  vie  publique  une  fois  leur 
«  tâche  accomplie  ».  Traduit  de  l'anglais  par  M.  Alberto  Adriani. 

v.  The  New-Yorks  Time,  20  avril  192!. 
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et  ses  proclamations  sont  remplis  de  haine  contre  la  tyrannie 
et  d'amour  pour  la  démocratie  et  l'ordre.  Bolivar  arrache  la 
mauvaise  herbe  de  l'oppression  et  sème  le  germe -fécond  qui 
doit  faire  naître  un  nouvel  état  social.  «  Un  soldat  heureux, 
«  déclare-t-il  à  Caracas  en  1814,  n'est  pas  désigné  pour 
*  cela  pour  gouverner  sa  patrie  :  il  n'est  pas  l'arbitre  des 
«  lois,  ni  du  gouvernement.  C'est  le  défenseur  de  la  liberté». 
Il  rappelle  aussi  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple  : 
«  Peuple,  personne  ne  peut  posséder  votre  souveraineté  que 
«  par  la  violence  et  contre  la  loi  ».J  Ses  écrits  publics  et 
privés  sont  remplis  d'affirmations  semblables. 

Bolivar  se  conformait  à  ces  principes  libéraux  quoiqu'il 
fût  à  la  tête  d'armées  lui  obéissant  aveuglément.  Lorsque 
les  vicissitudes  de  la  guerre  le  lui  permirent,  il  convoqua 
des  congrès  devant  lesquels  il  rendit  compte  de  sa  conduite, 
après  avoir  déposé  les  pouvoirs  exceptionnels  que  les  cir- 
constances l'obligeaient  à  exercer.  Le  discours  qu'il  prononça 
à  Angostura,  en  1819,  commence  ainsi: 

«  Bien  heureux  le  citoyen  qui,  protégé  par  les  armées 
«  qu'il  commande,  peut  convoquer  la  nation  souveraine  pour 
«  qu'elle  exerce  sa  volonté  absolue.  Je  peux  me  mettre  au 
«  nombre  de  ceux  que  la  divine  Providence  a  privilégiés, 
«  car  j'ai  l'honneur  de  rassembler  les  représentants  du  peuple 
«  du  Venezuela  dans  cet  auguste  Congrès,  source  de  toute 
«  autorité  légale,  dépôt  de  la  volonté  souveraine  et  arbitre 
«  des  destinées  de  la  nation  ».1 

En  1821  Bolivar  convoquait  la  convention  de  Cûcuta  dont 
l'œuvre  fut  la  Constitution  qui  régit  la  grande  Colombie  jus- 
qu'en 1826.  Il  respecta  cette  œuvre  et  la  fit  respecter,  bien 
qu'elle  fut  contraire  à  ses  idées  politiques  les  plus  chères. 
Sous  les  auspices  de  Bolivar  triomphateur,  se  réunirent  plu- 
sieurs autres  congrès  au  Pérou,  en  Colombie,  en  Bolivie,  et 
dans  tous,  sans  exception,  sans  exception,  répétons-le,  il 

1  Discours  prononcé  à  Caracas  le  12  janvier  1914. 

2  v.  Grisanti,  à  propos  du  discours  d'Angostura,  Discurso  pro- 
nunciado  en  la  sesiôn  solemne  de  la  academia  Nacional  de  Hisioria 
Caracas,  24  de  Julio  de  1918. 
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rendit  hommage  à  la  souveraineté  populaire.  M.  Gil  Borges 
l'a  très  bien  dit:  «  La  pensée  militaire  et  la  pensée  politique 
«  de  Bolivar  sont  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour 
«  de  sa  vie  la  réalisation  d'un  idéal  de  liberté  et  de  démo- 
«  cratie  comme  forme  de  gouvernement  et  la  réalisation  de 
«  l'idéal  d'unification  du  monde  américain 

Si  Bolivar  instruisait  le  peuple  par  ses  discours  et  ses 
proclamations,  il  voulait  aussi  qu'il  s'instruisit  dans  des 
écoles  qu'il  fondait  partout  et  qui  devaient  pratiquer  les 
méthodes  pédagogiques  les  plus  modernes.  «  Un  peupie  igno- 
«  rant,  disait-t-il,  est  l'aveugle  instrument  de  sa  propre  des- 
«  truction  ». 

Au  Congrès  d'Angostura,  en  1819,  il  proposa  la  création 
d'un  «  Pouvoir  moral  »2  qui  aurait  pour  but  de  rendre  effec- 
tive l'instruction  publique,  gratuite  et  obligatoire.  Il  voulut 
introduire  en  Colombie  la  méthode  de  l'instituteur  anglais 
Lancaster,  méthode  qui  était  à  cette  époque  le  dernier  cri 
de  la  pédagogie.  Au  Pérou,  lorsqu'il  était  le  chef  du  pays, 
il  créa  des  écoles  de  garçons  et  de  filles.  Il  pria  le  maré- 
chal Sucre,  président  de  la  Bolivie,  de  donner  de  l'occupa- 
tion au  savant  Simon  Bodriguez.  Sa  bienfaisante  influence 
s'est  fait  sentir  à  cet  égard  dans  tous  les  pays  qu'il  a  gou- 
vernés. 

Sa  renommée  de  Mécène  a  traversé  l'Océan.  Tholard,  pro- 
fesseur au  collège  royal  de  Tarbes,  lui  offre  ses  services  ; 
le  professeur  Galland  réclame  sa  protection;3  Roussingauit, 
le  célèbre  chimiste,  jouit  de  ses  largesses  ;  il  offre,  en  1803, 
la  moitié  de  sa  fortune  personnelle  au  naturaliste  français 
Bompland,  si  ce  dernier  se  décide  à  enseigner  au  Venezuela. 

Bolivar,  que  l'Europe  méconnaît  aujourd'hui,  y  était,  il 
y  a  seulement  un  siècle  célébré  à  l'envie.  «  Cet  homme  qui 
avait  donné  la  liberté  à  un  continent  remplissait  l'autre  de 


1  v.  la  Revue  du  Dr  Tagliaferro,  Cultura  Venezotana.  (Abril  1921). 
Article  de  Gil  Borges. 

8  Le  quatrième  «  pouvoir  »  (sic)  qui  devait  s'occuper  de  surveiller 
la  moralité  publique  de  même  que  l'instruction. 

3  Eloy.  G.  Gonzales,  Al  margen  de  la  Epopyea.  Caracas  1906. 
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son  nom  »  nous  dit  l'abbé  de  Pradt,  archevêque  de  Malines, 
aumônier  de  Napoléon. 1 

Lorsque  la  révolution  émancipatrice  éclata,  la  junte  de 
Cadix  et  ensuite  les  Cortès  et  le  roi,  présentèrent  au  monde 
les  insurgés  américains  comme  un  ramassis  d'aventuriers, 
pêcheurs  en  eau  trouble,  dignes  par  conséquent  du  plus 
grand  mépris.  Les  Espagnols  se  conduisaient  comme  tout 
dominateur  qui  veut  s'opposer  à  ce  que  ses  colonies  secouent 
îe  joug.  Mais  l'obscurité  dans  laquelle  la  mère-patrie  plongea 
ses  colonies  commença  à  se  dissiper  devant  l'aube  victo- 
rieuse qui  se  leva  sur  les  plaines  libérées  de  l'Amérique. 
Les  mesures  de  haute  politique  que  prirent  les  insurgés, 
telles  que  l'ouverture  des  ports  au  commerce  universel,  la 
convocation  de  congrès,  l'envoi  d'ambassades,  contribuèrent 
aussi  à  leur  gagner  la  symphatie  de  l'Europe.  L'opinion  pu- 
blique une  fois  éclairée,  les  hommes  de  l'ancien  continent 
qui  aimaient  la  liberté  prirent  les  armes  afin  de  combattre 
pour  elle;  la  presse  libérale  de  France  fut  le  porte-parole 
des  revendicatious  de  Bolivar  et  de  ses  compagnons  de  lutte. 
Louis  XVIII  lui-même,  l'allié  de  Ferdinand  VII,  qu'avaient 
ébloui  les  actions  des  Américains,  exprima  l'admiration 2 
qu'il  ressentait  pour  lui. 

Le  conventionnel  français,  le  général  bonapartiste  Alexan- 
dre de  Lameth,  accable  Bolivar  de  louanges  :  *  Vous  êtes 
le  premier  citoyen  du  monde  ».  Il  justifié  son  affirmation: 
«  Arracher  d'immenses  contrées  à  la  superstition,  au  mono- 

1  Parmi  les  ouvrages  publiés  en  Europe  et  qui  ont  rendu  justice 
à  Bolivar,  il  faut  citer  ceux  de  MM.  Mancini  et  Jules  Humbert  ;  le 
iivre  du  premier  est  intitulé  :  Bolivar  et  l'émancipation  des  colonies 
espagnoles  ;  celui  du  second  :  Les  origines  vénézuéliennes  (cet  ouvrage 
parle  seulement  accidentellement  de  Bolivar). 

Le  Piario  de  Bucaramanga,  notes  que  nous  devons  au  colonel 
Péru  de  la  Croix,  Français  au  service  des  indépendants,  a  paru  il  y 
a  quelques  années  seulement.  En  Belgique,  M.  Schryner  a  publié  une 
Esquisse  de  la  vie  de  Bolivar.  En  Espagne,  c'est  Miguel  de  Unamuno 
qui  a  le  mieux  compris  Bolivar,  nous  lui  devons  le  prologue  de  l'ou- 
vrage Bolivar  por  los  mejores  escritores  de  America.  En  Angleterre, 
M.  Loiran  Petre  a  écrit  Simon  Bolivar,  et  Clayton,  en  1876,  a  fait 
paraître  une  History  of  Simon  Bolivar,  Liberator  of  South  America. 

2  Parra  Perez,  Quelques  pages  sur  Bolivar,  p.  80. 
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«  pôle  et  au  despotisme  d'autant  plus  honteux  qu'il  s'incline 
«  sous  le  joug  monacal;  donner  la  liberté,  appeler  à  la  véri- 
«  table  civilisation  des  peuples  soumis  pendant  des  siècles 
«  au  régime  imparfait  des  Européens  ;  savoir  diriger  les  géné- 
«  reuses  inspirations  des  hommes  qui  aspirent  seulement  à 
«  l'égalité  ;  obtenir  un  succès  complet  grâce  à  un  grand 
«  talent,  un  courage  audacieux,  une  constance  inaltérable, 
«  un  désintéressement  illimité  dont  tous  les  cœurs  généreux 
«  pourront  témoigner  dans  l'avenir;  tels  sont,  Général  Libé- 
«  rateur,  les  prodiges  qui  vous  font  proclamer  le  premier 
«  citoyen  du  monde  ».1 

Le  diplomate  anglais  J.  P.  Hamilton,  qui  connut  per- 
sonnellement Bolivar,  dit  de  lui  «  C'est  l'homme  le  plus 
€  grand  et  du  caractère  le  plus  extraordinaire  qu'ait  produit 
«  jusqu'à  présent  le  Nouveau  Monde  ».2  Un  autre  représen- 
tant de  cette  race  anglaise  si  sobre  louanges  à  l'ordinaire, 
le  secrétaire  d'Etat  américain  Henry  Clay,  l'appelle  le  «  Was- 
hington de  l'Amérique  du  Sud  ».3 

Le  marquis  de  Lafayette,  chargé  par  la  famille  de  Was- 
hington de  faire  parvenir  à  Bolivar  quelques  reliques  du 


1  Paris,  3  avril  1822, 

2  Hamilton:  J.  P.  Travels  through  tfie  interior  province  of  Colom- 
bia;  cité  par  Blanco  Fombona  dans  «  Bolivar  escritor  »  introduction 
aux  «  Discursos  y  proclamas  »  de  Bolivar.  Pour  éviter  de  continuels 
renvois  disons  que  la  plupart  des  citations  que  nous  faisons  se  trou- 
vent chez  Blanco,  J.  Félix:  Documentes  para  la  historia  de  la  vida 
publica  del  Libertador  ;  chez  Blanco  Fombona,  introduction  aux  Dis- 
coursos  y  Proclamas  et  Cartas  de  Bolivar;  chez  Parra  Perez  :  Quel- 
ques pages  sur  Bolivar;  chez  Eloy  G.  Gonsales,  Al  margen  de  la 
Epopeya,  chap.  Cortejo  Troyano  etc.  etc. 

3  Le  lecteur  lira  peut-être  avec  intérêt  un  passage  du  parallèle 
que  le  président  Harding  a  établi  entre  Washington  et  Bolivar  ; 
M.  Harding  dans  un  discours  prononcé  à  New-York  (le  19/4  1921)  à 
l'occasion  de  l'inauguration  dans  le  Central  Park,  de  la  statue  de 
Bolivar,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Il  est  intéressant  de  comparer  les  deux 
*  pères  de  la  liberté  en  Amérique,  les  loyaux  fondateurs  du  monde 
«  occidental.  L'un  et  l'autre  fondèrent  un  empire  de  liberté  et  édi- 
«  fièrent  bien  plus  que  ce  qu'ils  avaient  jamais  rêvé.  Tous  deux  furent 
«  brillants  et  héroïques  dans  la  guerre,  mais  ils  le  furent  davantage 
«  en  ce  qui  concerne  la  paix  ».  v.  New-York  Times,  20  avril  1920. 
Traduit  par  M.  Adriani. 
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premier  président  des  Etats-Unis  lui  écrivit  ceci:  «Ce 
«  portrait  du  Libérateur  de  l'Amérique  du  Nord,  la  famille 

<  du  Général  Washington  l'a  confié  à  mon  affection  religieuse 
«  et  filiale  pour  sa  mémoire.  En  voyant  l'exactitude  du  por- 
«  trait,  je  suis  heureux  à  la  pensée  qu'entre  les  hommes  qui 

<  vivent,  et  même  entre  tous  ceux  de  l'histoire,  c'est  au 

<  général  Bolivar  qu'aurait  préféré  l'offrir  mon  paternel  ami. 
«  Que  pourrais-je  dire  de  plus  au  grand  citoyen  que  l'Amé- 
«  rique  méridionale  a  salué  du  nom  de  Libérateur?  Nom 

<  que  les  deux  mondes  ont  confirmé  à  l'homme  qui  doué 

<  d'une  influence  égale  à  son  désintéressement,  porte  dans 
«  son  cœur  l'amour  de  la  liberté  sans  aucune  réserve  et  de 
«  la  République  dans  toute  sa  force  »  

Le  comte  de  Las  Cases  fit  tenir  à  Bolivar  le  mémorial 
de  Saint  Hélène  avec  cette  dédicace  :  «  Faire  parvenir  aux 
«  mains  du  Libérateur  les  faits,  les  détails  intimes  de  la 
«  vie  de  Napoléon,  n'est-ce  pas  rapprocher,  réunir  deux 
«  grands  hommes  »  ?  Bentham  lui  avait  envoyé,  en  1825, 
ses  livres  de  philosophie  politique.  Le  général  Anglais  Sir 
Robert  Wilson  lui  fait  don,  non  de  ses  écrits,  mais  d'un 
exemplaire  du  Contrat  Social  qui  avait  appartenu  à  Napo- 
léon. Victor  Hugo  ne  lui  dédie  rien,  mais  le  célèbre  dans 
la  Légende  des  Siècles.  Byron  est  si  curieux  de  connaître 
Bolivar  qu'il  projette  un  voyage  spécial  en  Amérique  du 
Sud  pour  approcher  le  Libérateur.  Le  grand  O'Connel  lui 
envoie,  avec  une  lettre  charmante,  quelque  chose  qui  lui 
était  bien  plus  précieux  que  ses  discours  :  son  propre  fils. 
D'autres  personnes  occupant  les  premiers  rangs  de  la  société 
traversèrent  l'Océan  pour  servir  les  idées  incarnées  par  Boli- 
var. Nous  citerons  le  Polonais  Michel  Skobinski,  neveu  de 
Kosciusko,  l'Anglais  Bedford  Wilson,  fils  du  célèbre  général 
de  ce  nom,  le  générai  William  Muller  qui  se  battit  au  Pérou, 
le  fils  de  l'empereur  Mexicain  Iturbide.  Le  prince  grec  Ypsi- 
lanti,  le  fils  de  Murât,  l'aide  de  camp  de  Ney,  Desmenard, 
le  cononel  français  de  Laly  et  le  colonel  anglais  Hamilton 
briguèrent  aussi  cet  honneur. 

L'un  des  plus  enthousiastes  admirateurs  de  Bolivar  a 
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été  l'abbé  de  Pradt,  lequel,  dans  le  but  de  faire  connaître 
les  idées  du  Libérateur  sur  la  polotique  internationale, 
publia  un  travail  sur  le  congrès  de  Panama.  Cet  écrit 
oublié  est  considérable.  On  nous  permettra  d'en  transcrire 
ici  quelque  chose. 

«  Une  grande  renommée  s'élève  dans  l'Amérique  du  Sud, 
«  celle-ci  n'a  rien  à  envier  aux  Etats-Unis,  et  la  Colombie1 
«  peut  placer  Bolivar  non  seulement  à  côté  de  Washington, 

<  mais  encore  au-dessus  de  lui...  Il  est  entre  ces  deux 
«  hommes  autant  de  distance  qu'il  y  a  entre  l'Amérique  du 
«  Sud  et  les  anciens  Etats  de  l'Union.  Comparez  les  auxi- 
*  liaires  de  Washington,  les  Franklin,  les  Adams,  les  Jeffer- 

<  son  avec  les  premiers  compagnons  de  Bolivar;  comparez 
«  la  population  américaine  du  Nord,  composée  d'Anglais 
«  d'Angleterre,  avec  les  sangs  mêlés  de  l'Amérique  du  Sud, 
«  la  facilité  de  former  les  premiers,  pourvus  d'une  éducation 
«  préparatoire  semblable  à  celle  de  l'Europe,  avec  les  dif- 
«  ficultés  d'employer  utilement  les  Américains  du  Sud  chez 
«  lesquels  l'éducation  espagnole  a  prévalu  ;  comparez  les 
«  Américains  du  Nord,  jouissant  des  bienfaits  de  la  Consti- 
«  tution  anglaise  avec  les  Américains  du  Sud  ployés  depuis 
«  trois  cents  ans  au  despotisme  espagnol  et  monacal  ;  et 
«  vous  verrez  de  quel  côté  se  sont  trouvées  les  plus  grandes 

<  difficultés,  et  à  qui  il  revient  plus  de  mérite  et  de  gloire 
«  pour  les  avoir  vaincues. . .  ». 

«  Washington  a-t-il  passé  onze  années  sous  les  armes 
«  comme  Bolivar?  Et  il  y  est  encore;2  a-t-il  comme  celui-ci 
«  tenu  i'épée  d'une  main  et  tracé  des  codes  de  l'autre?  A- 
«  t-il  comme  Bolivar  délivré  un  pays  voisin  avec  les  troupes 
«  de  son  propre  pays  qu'il  avait  affranchi  ?  » 

<  Bolivar  a-t-il  eu  des  alliés  tels  que  la  France  et  l'Es- 
«  pagne  ?»  

Pour  conclure  citons  les  lignes  de  Benjamin  Constant: 

«  Si  Bolivar  meurt  sans  avoir  ceint  la  couronne,  il  sera 


1  H  s'agit  de  la  grande  Colombie. 

*  A  cette  époque  la  guerre  n'était  pas  encore  terminée. 


—    16  — 


«  une  figure  singulière  dans  les  siècles  à  venir.  Washington 
«  ne  posséda  jamais  dans  les  colonies  britanniques  du  Nord, 
«  le  pouvoir  que  Bolivar  acquit  sur  les  peuples  et  les  déserts 
«  de  l'Amérique  du  Sud.1 

Bolivar  fut  couronné  de  gloire. 


1  Cité  par  Blanco  Fombona,  op.  cit. 


CHAPITRE  PREMIER 


Généralités. 

Après  la  bataille  d'Ayacucho  qui  libéra  définitivement 
l'Amérique  de  la  domination  espagnole,  un  Etat  indépen- 
se constitua,  grâce  à  Bolivar,  dans  le  Pérou  supérieure. 
Cet  Etat  comprenait  les  provinces  qui  autrefois  apparte- 
naient à  l'Audience  de  Charcas,  territoires  que  convoitaient 
les  Péruviens  et  les  Argentins.  Le  nouvel  Etat,  adoptant 
par  reconnaissance  le  nom  de  son  fondateur,  Bolivar,  pria 
ce  dernier,  alors  arbitre  indiscuté  des  destinées  de  l'Amé- 
rique méridionale,  de  rédiger  un  projet  de  constitution, 
lequel  régirait  le  pays  s'il  était  approuvé  par  un  congrès 
constituant  réuni  à  cet  effet. 

Bolivar,  accédant  aux  désirs  des  représentants  du  peuple, 
leur  adressa  de  Lima,  un  projet  de  loi  fondamentale  et  un 
discours  introductif  que  son  aide  de  camp,  le  colonel 
Wilson,  transmit  au  maréchal  Sucre,  chef  militaire  du  pays 
qui  se  trouvait  à  Chuquisaca. 

Cette  constitution,  qui  est  datée  de  1826,  mérite  une 
étude  attentive  tant  pour  avoir  été  l'œuvre  du  Libérateur 
de  l'Amérique  méridionale,  sa  «  profession  de  foi  politique  >, 
que  pour  avoir  pu  être  la  Constitution  urbi  et  orbi  des 
Hispano- Américains.    Adoptés   avec  enthousiasme   par  la 
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constituante  bolivienne  rassemblée  en  juillet  1826,  acceptée 
par  les  corps  électoraux  péruviens  en  août  de  la  même 
année,  elle  était  prise  aussi  en  considération  dans  la 
Colombie,  dans  l'Equateur  et  au  Venezuela.  Mais  un  mou- 
vement populaire,  auquel  en  devait  succéder  bien  d'autres, 
arrêta  le  développement  complet  des  institutions  contenues 
dans  ce  code  politique. 

A  l'intérêt  historique  que  suscite  l'étude  de  cette  loi 
fondamendale  s'en  ajoute  un  autre  :  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  la  durée  des  fonctions  du  président,  la 
manière  dont  il  est  élu  ont  donné  lieu  parmi  les  juristes 
et  les  historiens  américains  à  d'interminables  controverses. 

Comme  le  président  bolivien  était  élu  à  vie  et  pouvait 
désigner  son  successeur,  Bouchez  de  Martigny,  délégué  de 
la  France  auprès  de  la  Chancellerie  de  Bogota,  fit  observer 
que  là  Constitution  avait  créé  une  monarchie  déguisée  en 
République.  Des  publicistes  comme  Villanueva,  Gil  Fortouî, 
Justo  Arrosemena  ont  soutenu  la  même  idée. 

D'autres  écrivains,  dont  l'autorité  ne  saurait  être  mise 
en  doute,  tels  le  Français  Mancini,  le  Péruvien  Villaran, 
le  Colombien  Monsalve,  les  Vénézuéliens  Leocadio  Guz- 
man  et  Andrés  Ponte,  sont  d'un  autre  avis.  Le  marquis 
de  La  Fayette,  qui  eut  l'occasion  d'examiner  de  près  la 
Constitution,  déclare  qu'elle  avait  des  tendances  conserva- 
trices mais  non  monarchiques. 

L'opinion  de  Garcia  Galderon,  l'auteur  des  Démocraties 
latines  de  l'Amérique,  est  incertaine. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  ces  affirmations  sans 
en  examiner  les  fondements,  car  nous  présentons  devant  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Genève,  l'œuvre  cons- 
titutionnelle d'un  homme  qui  fut  élevé  selon  les  règles  de 
ÏEmile  et  qui  avait  étudié  les  maximes  du  Contrat  social 
Dans  ce  but  nous  examinons,  dans  l'un  des  chapitres  de 
notre  thèse,  les  traités  caractéristiques  de  la  monarchie  et 
de  la  république. 

Bolivar  lui-même,  pour  ne  citer  qu'un  document  entre 
tant  d'autres,  se  défend  dans  l'une  des  lettres  adressée  au 
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docteur  José  Angel  de  Alamo1  d'avoir  les  idées  monar- 
chiques que  ses  ennemis,  afin  d'ébranler  son  prestige,  lui 
attribuaient  sans  cesse. 

En  étudiant  la  monarchie  et  la  république  nous  faisons 
observer  que  les  expressions  :  république,  monarchie,  em- 
pire, président  non  pas  dans  la  terminologie  du  droit  cons- 
titutionnel une  stricte  signification.  Par  exemple  :  la  Répu- 
blique Allemande  née  à  Weimar  a  gardé  le  titre  d'Empire. 
Nous  avons  vu  aussi  une  République  Française  gouvernée 
par  un  empereur.  Et  Cicéron,  Bodin,  Montesquieu,  Rousseau 
désignaient  sous  le  nom  de  République  n'importe  quel 
Etat. 

P.  A.  Dufau,  faisait  déjà  dans  son  livre,  La  République 
et  la  Monarchie,  une  remarque  semblable.  Les  rois  de 
Castille  appelîaient  aussi  République  leurs  humbles  et  mal- 
heureuses colonies,  et  lord  Bryce  nous  apprend  que  les 
empereurs  romains  germaniques  employaient  maladroite- 
ment cette  même  expression. 

L'un  des  traits  saillants  de  la  Constitution  bolivienne 
est  la  création  d'un  quatrième  pouvoir,  le  Pouvoir  Electoral, 
dont  l'exercice  appartient  directement  au  peuple.  Cette 
création  rapproche,  selon  Bolivar  et  Guzman,  l'Etat  uni- 
taire de  l'Etat  fédératif. 

1  Popayan,  6  décembre  1829. 

...  Il  ne  faut  rien  craindre  en  ce  qui  concerne  le  bruit  qui  court 
au  sujet  de  la  monarchie.  Ces  choses  je  les  connais  mieux  que  per- 
sonne. Que  Guzman  dise  ce  que  je  le  lui  ai  répondu  lorsqu'il  s'est 
rendu  à  Lima  avec  son  ambassade. 

. . .  J'ai  convenu  par  deux  fois  que  la  Colombie  exprime  son 
opinion  sur  l'affaire  du  gouvernement.  Eh  bien,  que  le  Venezuela  en 
fasse  autant  !  Tout  le  Sud  s'est  exprimé  comme  il  l'a  voulu.  Les  uns 
ont  dit  qu'il  devait  être  populaire,  alternatif,  les  autres  qu'il  devait 
être  monarchistes,  et  d'autres  folies  pareilles. 

Que  le  Venezuela  fasse  ce  qui  lui  plaise  !  Je  ne  m'oppose  à  rien, 
rien,  rien,  car  je  ne  désire  qu'être  licencié  ou  la  liberté  comme  les 
soldats  ou  les  esclaves. 

Bien  des  remerciements  pour  vos  services  et  vos  bontés  ;  celui 
qui  ne  vous  oubliera  pas  et  qui  vous  aime  de  tout  son  cœur. 

Bolivar. 

V.  Blanco,  Documentos  para  la  historia  de  la  vida  pûblica 
del  Libertador,  t.  XIV,  p.  27. 
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Mais  peut-il  exister  un  nouveau  pouvoir  hors  des  trois 
classiquement  reconnus?  Constant,  dans  ses  Principes  de 
Politique,  de  même  que  la  Constitution  bolivienne,  donne 
une  réponse  affirmative. 

De  l'analyse  du  Pouvoir  Electoral  il  résulte  que  ses 
attributions  sont  parfois  exécutives,  parfois  judiciaires  ;  la 
plupart  du  temps  il  fonctionne  comme  source  créatrice  des 
autres  organes  de  l'Etat.  Nous  sommes  ainsi  portés  à 
croire  que  l'auteur  de  la  Constitution  a  confondu  la  puis- 
sance, source  des  pouvoirs,  avec  le  pouvoir  lui-même. 

Le  parlement  bolivien  est  compopsé  de  trois  chambres. 
La  Chambre  des  Tribuns,  la  Chambre  des  Sénateurs  et  la 
Chambre  des  Censeurs  remplissent  les  fonctions  législa- 
tives. Une  loi  devient  parfaite  lorsqu'elle  obtient  le  vote 
affirmatif  de  deux  des  Chambres  ,  mais  si  la  Chambre  qui 
a  eu  l'initiative  ne  peut  se  mettre  d'accord  avec  la  Chambre 
à  laquelle  elle  envoie  le  projet,  la  troisième  Chambre  fonc- 
tionne et  tranche  souverainement  et  sans  appel  le  litige 
intercaméral  :  de  sa  volonté  dépend  la  vie  ou  la  mort  du 
projet  de  loi. 

Les  Chambres  jugent  de  la  sorte  à  tour  de  rôle  leurs 
fréquentes  querelles. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher  cette  méthode 
législative  de  celle  introduite  par  Sièyès  dans  la  constitu- 
tion du  Consulat,  mais  il  faut  avouer  que  par  sa  souplesse 
et  sa  simplicité  la  première  l'emporte  de  beaucoup  sur  la 
seconde.  En  effet,  la  constitution  de  l'an  VIII  établi  un 
jugement  obligatoire:  les  délégués  du  Conseil  d'Etat  et  des 
tribuns  étaient  tenus,  même  s'ils  tombaient  d'accord  sur 
l'utilité  du  projet,  de  le  défendre  devant  le  «  Corps  des 
Muets  »  qui  seuls  avaient  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter 
la  loi.  En  Bolivie,  la  décision  de  la  troisième  Chambre,  qui 
jouissait  aussi  du  droit  de  parole,  n'intervenait  que  subsi- 
diairement  si  les  deux  autres  Chambres  n'avaient  pas  conclu 
un  accord.  Il  faut  ajouter  que  les  ententes  étaient  facilitées 
par  des  conférences  intercamérales. 

Aux  compétences  législatives  des  Chambres  s'en  ajoutent 
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d'autres  de  nature  différente:  elles  ont  le  droit  d'amender 
la  Constitution;  elles  contrôlent  les  actes  du  gouvernement 
et  l'autorisent  à  prendre  certaines  mesures  ;  elles  élisent  pour 
la  première  fois  le  Président  de  la  République  et  confirment 
ses  successeurs. 

Le  Président  de  la  République  auquel  sont  dévolues 
la  publication  et  la  promulgation  de  la  loi  jouit  aussi  d'un 
veto  suspensif:  il  peut  refuser  temporairement  la  mise  en 
vigueur  d'une  loi.  Le  veto  suspensif  devient  définitif  si  les 
Chambres  délibérant  sous  une  forme  spéciale  ne  passent 
outre. 

Nous  nous  permettrons  alors  de  décrire  sommairement 
l'évolution  historique  du  veto. 

Rien  à  signaler  spécialement  dans  le  Pouvoir  Judiciaire, 
ni  dans  l'organisation  intérieure  de  la  République,  ni  dans 
le  chapitre  des  garanties.  Nous  traitons  cette  matière  sans 
nous  arrêter  aux  détails. 

Parmi  les  différentes  parties  de  la  Constitution  bolivienne 
nous  trouvons  ça  et  là  des  principes  appartenant  à  des 
institutions  étrangères,  en  particulier  des  articles  des  consti- 
tutions françaises.  Il  est  à  remarquer  que  parfois  l'auteur 
se  contente  de  traduire  à  la  lettre  des  paragraphes  entiers 
des  lois  fondamentales  de  1791,  de  l'an  III,  de  l'an  VIII  et 
du  Senatus  Consulte  de  l'an  X.  La  loi  fondamentale  des 
Etats-Unis  y  a  laissé  aussi  son  empreinte  :  les  trois  secré- 
taires d'Etat  boliviens  ne  sont  que  les  trois  anciens  secré- 
taires d'Etat  américains;  le  message  annuel  que  devait  lire 
ou  faire  lire  le  Président  bolivien  devant  les  Chambres  est 
comparable  au  message  que  présente  celui  des  Etats-Unis  ; 
la  Cour  Suprême  bolivienne  a  des  compétences  bien  sem- 
blables à  celle  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  ;  les 
termes  dont  se  sert  la  Constitution  bolivienne  pour  indiquer 
la  durée  des  fonctions  des  juges  sont  les  mêmes  qu'emploie 
celle  des  Américains  du  Nord  :  en  Bolivie  les  juges  restent 
en  fonction  «  tant  que  durent  leurs  bons  services  »,  aux 
Etats-Unis  «  during  good  behaviour  »  etc.  etc. 
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II. 

On  constate  dans  la  loi  fondementale  bolivienne  de  1826 
une  tendance  très  marquée  à  rechercher  les  solutions  pra- 
tiques des  problèmes  de  droit  de  même  qu'une  préoccupation 
constante  de  confier  l'exercice  des  fonctions  publiques  aux. 
plus  aptes  et  aux  plus  honorables.  Elle  solicite,  en  employant 
divers  moyens,  le  concours  d'hommes  intègres  et  intelligents; 
elle  fait  en  sorte  que  tout  homme,  dont  la  mauvaise  conduite 
ou  l'intelligence  bornée  le  rend  indigne  de  la  confiance  de 
la  société,  ne  puisse  occuper  une  charge  publique.  Les  exi- 
gences de  la  loi  grandissent  en  proportion  de  l'importance 
de  la  fonction  à  remplir  :  les  qualités  qu'elle  exige  d'un 
électeur  la  plupart  des  hommes  les  possèdent  ;  celles  qu'elle 
demande  au  Président  de  la  République  sont  exceptionnelles, 
elles  sont  l'apanage  des  personnes  qui,  de  par  une  longue 
expérience,  sont  parvenues  à  une  bei.le  maturité  morale  et 
intellectuelle. 

La  Constitution,  qui  veut  doter  l'Etat  d'un  corps  de  fonc- 
tionnaires modèle,  s'efforce  de  soustraire  les  choix  à  la 
néfaste  influence  du  favoritisme,  les  pires  ennemis  d'une 
bonne  administration.  Le  Président  ne  favorise  pas  ses 
créatures,  il  désigne  les  fonctionnaires  parmi  trois  candidats 
présentés  par  les  Corps  Electoraux;  de  plus,  aucune  nomi- 
nation n'a  lieux  sans  l'acquiescement  exprès  des  Chambres 
qui  peuvent  la  repousser  à  chaque  occasion  par  trois  fois 
consécutives.  Grâce  à  cette  méthode  le  choix  des  fonction- 
naires ne  dépend  pas  des  sympathies  du  chef  de  l'exécutif. 

Un  autre  trait  pratique  de  la  loi  fondamentale  que  nous 
étudions  résulte  du  fait  qu'elle  s'efforce  d'éviter  à  l'Etat  des 
profondes  commotions  politiques.  Presque  toutes  les  répu- 
bliques américaines  souffrent  d'une  crise  aiguë  pendant  la 
période  antérieure  à  l'éiection  du  chef  de  l'exécutif.  Alors 
les  passions  se  font  jour  et  compromettent  la  tranquillité 
publique.  Aux  Etats-Unis,  cette  agitation  peut  être  comparée 
à  des  mouvements  sismiques.  Dans  l'Amérique  Centrale  et 
dans  celle  du  Sud  les  changements  présidentiels  donnent 
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lieu  fréquemment  à  des  guerres  civiles.  La  Constitution 
bolivienne  voulant  épargner  à  la  nation  ces  mouvements 
toujours  dangereux  dans  les  pays  des  races  latines  et  de 
sang  mêlé,  prend  des  précautions  :  elle  confie  la  présidence, 
après  la  mort  ou  la  renonciation  de  la  part  de  son  titulaire, 
au  Vice-Président. 

Le  Vice-Président  est  désigné  par  le  Président. 

Mais  ce  procédé  qui  éloigne  la  menace  de  troubles 
sociaux  porte  atteinte,  voici  son  grave  défaut,  aux  prin- 
cipes démocratiques  purs.  Il  enlève  au  peuple,  en  l'empêchant 
d'élire  directement  ou  indirectement,  au  moyen  des  Cham- 
bres, le  chef  de  l'Etat,  l'un  des  plus  grands  attributs  de  sa 
souveraineté. 

La  Constitution  fait  preuve  encore  de  bon  sens  :  elle  ne 
possède  pas  une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  cristal- 
lisation juridique  de  formules  abstraites  et  philosophiques, 
mais  une  énumération  des  droits  qu'elle  garantit  à  tous  les 
habitants  de  la  République.  Elle  impose  aussi  aux  Boliviens 
certains  devoirs  :  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  Constitution 
et  aux  lois  ;  celle  d'obéir  aux  autorités  et  de  les  respecter, 
celle  de  contribuer  aux  dépenses  publiques.  Les  deux  der- 
nières dispositions  sont  les  corollaires  de  ia  première,  car 
celui  qui  obéit  à  la  Constitution  et  aux  lois  obéit  aux  auto- 
rités et  contribue  aux  dépenses  publiques. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  Bolivar  le  savent  bien  : 
il  laisse  parfois  parler  son  cœur.  Sa  rigoureuse  logique  cède 
à  des  raisons  sentimentales.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver 
dans  la  Constitution  bolivienne,  de  même  que  dans  le  projet 
d'Angostura,  des  principes  qui  appartiennent  plutôt  à  ia 
morale  politique  qu'à  la  loi.  Il  ordonne,  par  exemple,  dans 
la  Constitution  de  la  Bolivie,  à  tous  les  Boliviens  de  sacri- 
fier au  bien-être  de  la  République,  leur  santé,  leur  vie,  leur 
propriété,  biens  dont  la  conservation  est  le  premier  but  de 
l'Etat.  Bolivar  impose  ici  aux  autres  la  règle  de  conduite  à 
laquelle  il  s'était  toujours  conformé. 

La  loi  fondamentale  que  nous  exposerons  en  détail  dans 
les  chapitres  suivants  est  un  type  de  constitution  centraîi- 
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satrice.  Le  pouvoir  central,  l'Exécutif  et  le  Législatif,  s'im- 
mice  dans  les  moindres  détails  de  la  vie  étatique;  ils 
n'abandonnent  à  la  compétence  des  autorités  départemen- 
tales et  provinciales  que  des  fonctions  presque  mécaniques  : 
recevoir  des  ordres  et  les  faire  exécuter.  Le  gouvernement, 
dont  le  siège  est  la  capitale  de  la  République,  apparaît 
comme  une  puissante  pompe  qui  distribue  la  quantité  d'eau 
nécessaire  dans  tous  les  conduits  d'arrosage.  Il  n'existe 
pas  dans  les  départements,  provinces  et  cantons  des  corps 
collégiaux  délibérants,  semblables  aux  conseils  provinciaux, 
départementaux  et  municipaux  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique, qui  s'occupent  de  pourvoir  aux  mesures  d'intérêt 
purement  local. 

L'absence  de  ces  corps  délibérants  aurait  fini  par 
causer  à  l'Etat  de  graves  préjudices  si  la  Constitution 
n'avait  prévu  une  organisation  en  quelque  sorte  succédanée  : 
le  Pouvoir  Electoral,  véritable  soupape  de  sûreté. 

Bolivar  croyait  que  les  compétences  attribuées  à  ce 
pouvoir  rapprochaient  ia  Bolivie  de  1826  des  Etats  Fédé- 
ratifs. 

C'est  une  entreprise  hardie  dans  chaque  science  que  de 
déterminer  ses  limites  exactes  :  le  moment  précis  où  une 
institution  se  transforme  en  une  autre.  La  science  du  droit 
constitutionnel  ne  peut  toujours  préciser  le  moment  où  un 
Etat  d'unitaire  qu'il  était  devient  fédératif.  1 

Mais  la  Constitution  bolivienne  de  1826  est  loin  d'être 
dans  ce  cas.  Ii  est  impossible  de  considérer  comme  pou- 
vant être  rangé  dans  la  catégorie  des  Etats  fédéraux  l'Etat 
qui  ne  possède  qu'une  seule  constitution,  la  nationale;  qui 
n'a  qu'un  seul  territoire,  le  national;  et  qui  n'est  régi  que 
par  une  seule  législation,  la  nationale. 

Observons  encore,  que  la  Constitution  bolivienne  contient 
des  articles  qui  n'appartiennent  pas  nécessairement  à  une 
loi  fondamentale.  Les  dispositions  énonciatives  des  for- 

1  La  nouvelle  constitution  allemande  a  de  nouveau  fait  passer 
au  premier  plan  ces  controverses.  V.  Stier  Somlo,  Der  Passungsur- 
kunde  der  Vereinigten  Staaîen  von  Deutschland. 
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mules  par  lesquelles  une  Chambre  doit  transmettre  à 
l'autre  un  projet  de  loi  ou  les  termes  dont  l'Exécutif  doit 
se  servir  dans  sa  promulgation,  ne  sont  point  à  leur  place 
dans  une  constitution.  Ces  dispositions  ont  trait  à  des 
questions  concernant  les  règlements  des  Chambres  ou  les 
lois  d'organisation  et  de  procédure.  Les  pouvoirs  publics 
et  leurs  relations  réciproques,  les  droits  fondamentaux  des 
citoyens  n'auraient  souffert  d'aucune  altération  si  l'on  avait 
éliminé  les  dits  articles  de  la  Constitution  bolivienne.1 

Quoique  jusqu'à  ces  jours  une  classification  rigoureuse 
des  matières  que  doit  renfermer  une  loi  fondamentale  n'ait 
pas  été  faite,  matières  qui  varient  selon  les  besoins  exis- 
tant au  moment  de  la  rédaction  de  la  loi,  il  est  indubitable 
que  certaines  questions  sont  déplacées  si  elles  s'y  trouvent 
traitées.  La  Constitution  helvétique  nous  en  donne  un  ex- 
emple évident  lorsqu'elle  interdit  dans  son  article  25  bis 
la  saignée  des  animaux  de  boucherie.  Les  statuts  des  Etats 
de  l'Union  Américaine  contiennent  des  articles  lesquels  ne 
sont  constitutionnels  que  du  fait  qu'ils  se  trouvent  dans  la 
loi  fondamentale.2 

1  La  présence  de  ces  articles  est  due  à  la  prévoyance  de  Bolivar  : 
il  savait  que  la  Constitution  serait  appliquée  par  des  personnes  peu 
au  courant  des  pratiques  politiques. 

2  Wilson,  L'Etat.  II  ;  p.  204-205. 
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CHAPITRE  II 


La  Constitution  de  Bolivar  est-elle  monarchique 
ou  républicaine  ? 

Le  juriste  qui  analyse  le  contenu  d'une  loi  fondamentale 
est  tenu,  en  premier  lieu,  de  déterminer  la  nature  du  gou- 
vernement qu'institue  la  loi  en  question.  Il  s'agit  donc  de 
nous  demander,  avant  de  poursuivre  notre  étude,  quelle 
est  la  nature  du  gouvernement  bolivien  de  1826,  ou  en 
d'autres  termes,  le  pouvoir  exécutif  que  consacre  la  pre- 
mière constitution  de  la  Bolivie  est-il  monarchique  ou 
républicain? 

Afin  de  répondre,  comme  il  convient,  à  cette  question 
nous  citerons  les  avis  des  auteurs  qui,  avant  nous,  en  ont 
entrepris  l'étude.  Cependant  leurs  opinions  ne  nous  satis- 
faisant point,  nous  nous  efforcerons,  ensuite,  de  résoudre  ce 
problème  à  la  lumière  des  règles  du  droit  public  constitu- 
tionnel. 

Il  est  peu  de  questions  au  sujet  desquelles  l'on  ait 
émis  des  jugements  aussi  divers  que  sur  celles  concernant 
la  conduite  de  Bolivar,1  en  général,  et  la  Constitution  de 
la  Bolivie  en  particulier.  Nous  produirons  dans  la  suite  les 
plus  caractéristiques. 

Selon  José  Gil  Fortoul,  écrivain  remarquable,  la  Cons- 
titution bolivienne  instituerait  une  république  sui  generis, 
«  mi-république,  mi-monarchie  »  équivalant,  à  cause  de  la 


1  Ce  qui  a  été  dit  de  Bolivar,  en  généra!,  concerne  aussi  la 
Constitution  de  la  Bolivie,  car  Bolivar  en  est  l'auteur. 
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durée  de  la  présidence,  à  une  monarchie  constitutionnelle.1 

L'historien  Don  Carlos  A.  Villanueva  dit  et  soutient 
qu'elle  est  purement  et  simplement  monarchique,  et  il 
ajoute  :  «  Cette  charte  fut  le  pont  qui  devait  conduire  à 
«  l'empire  bolivien,  comme  celle  du  Consulat  Français  fut 
«  le  pont  qui  conduisit  à  l'empire  napoléonien  >. 

Les  faits  postérieurs  ne  réalisèrent  ou  ne  permirent  pas 
de  réaliser  cette  hypothèse. 

Et  Don  Justo  Arrosemena,  dans  ses  «  Etudes  Constitu- 
tionnelles des  gouvernements  de  l'Amérique  latine  »  dit 
que  «  ce  code  renommé  dans  son  essence,  crée  une  mo- 
narchie sans  le  nom  ».2 

La  même  conclusion  paraît  ressortir  du  jugement  de 
l'agent  diplomatique  Bouchez  de  Martigny,  représentant  de 
la  France  auprès  de  la  chancellerie  de  Bogota.  Il  écrit,  en 
1826,  au  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères 
sous  Charles  X  :  «  Un  président  à  vie  et  inviolable, 
<  jouissant  du  droit  de  choisir  son  successeur  et  d'innom- 
«  brables  élections  populaires,  c'est  le  trône  revêtu  de  la 
«  livrée  républicaine  ».3 

Pour  le  diplomate  français,  le  fait  que  le  président,  non 
responsable,  reste  en  fonction  à  vie,  et  possède  le  droit 
de  désigner  son  successeur  est  la  preuve  évidente  du  ca- 
ractère monarchique  de  la  Constitution.  Pour  nous,  et  nous 
le  démontrerons  plus  loin,  de  tels  faits  ne  sauraient  nous 
amener  à  conclure  de  la  sorte. 

Le  marquis  de  La  Fayette,  dans  une  lettre  du  1er  juin  1830, 
se  refuse  à  admettre  que  Bolivar,  le  Libérateur,  veuille 
édifier  un  empire,  comme  ses  ennemis  le  prétendaient  en 
se  basant,  entre  autres,  sur  certains  passages  de  la  Consti- 
tution bolivienne.  Voici  un  paragraphe  de  cette  lettre  deve- 
nue célèbre  :  «...  On  a  pu  craindre,  je  l'avoue,  que  V.  E. 
«  poussée  par  un  sentiment  d'impatience,  qui  ne  m'est  pas 


1  Gil  Fortoul,  Historia  constitucional  de  Venezuela,  t.  I,  p.  427. 

2  Justo  Arrosemena,  Estadios  Constitucionales  sobre  los  gobiernos 
de  la  America  latina.  Paris,  1878. 

3  Lettre  Officielle  du  18  nov.  1826,  cité  par  Villanueva. 
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«  pas  inconnu,  contre  l'anarchie,  la  popularité  non  méritée 
«  et  l'incapacité  civique,  ait  été  entraînée  par  le  besoin  à 
«  renforcer  le  Pouvoir  Exécutif  au  moyen  d'institutions 
«  permanentes.  Moi-même,  mon  cher  Général,  ami  et  ad- 
«  mirateur  de  V.  E.,  j'ai  cru  voir  dans  la  Constitution 
«  bolivienne  une  pareille  tendance  ». 

Le  courtois  La  Fayette  laisse  à  peine  deviner  sa  pensée. 
Ses  assertions  concernant  l'exécutif  ne  sont  pas  pour  nous 
surprendre  car  un  examen  même  superficiel  de  la  loi  nous 
en  convainc  aisément. 

Quant  à  M.  Garcia  Calderôn,  il  se  garde  bien  de  con- 
clure définitivement.  Dans  son  ouvrage,  Les  Démocraties 
latines  de  l'Amérique,1  il  traite  alternativement  de  monar- 
chique et  de  républicaine  la  conduite  de  Bolivar.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  ces  contradictions,  mais  cette  phrase 
serait-elle  vraiment  l'expression  de  sa  pensée?  «  La 
«  Liberté  sans  licence,  l'autorité  sans  tyrannie  tel  est  l'idéal 
«  de  Bolivar  >. 

Cette  pensée  concerne  aussi  bien  les  gouvernements  répu- 
blicains que  les  gouvernements  monarchiques,  car  la  liberté 
n'est  pas  l'apanage  exclusif  des  démocraties  ni  la  licence 
leur  naturel  défaut.  Il  est  peu  d'Etats  où  l'homme  jouisse 
d'autant  de  libertés  qu'en  Angleterre  et  la  Grande-Bretagne 
est  une  monarchie  du  moins  dans  la  forme.  Dans  le  Saint 
Empire  Romain  Germanique  et  dans  la  Russie  des  Czars  la 
turbulence  des  grands  vasseaux  était  manifeste. 

M.  André  F.  Ponte,  l'auteur  de  Bolivar  et  d'autres 
Essais,  croit  que  la  Constitution  bolivienne  introduisait 
dans  le  Pérou  supérieur  un  régime  démocratique  avancé  au- 
quel les  Etats  modernes  n'ont  pas  encore  pu  parvenir.2 

Le  Colombien  J.  D.  Monsaîve,  dans  son  livre  :  L'idéal 
politique  du  Libérateur  Simon  Bolivar,  souscrit  à  l'opinion 
du  Dr  José  Maria  Samper  lequel  nie,  sans  restrictions,  qu'il 
puisse  exister  une  tendance  monarchique  dans  la  conduite 

1  Garcia  Calderon,  Les  Démocraties  latines  de  V Amérique,  p.  48, 

64,  65. 

2  Andrés  F.  Ponte,  Bolivar  y  otros  ansayos,  p.  1 17. 
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du  Libérateur,  Samper  nous  dit;  «  Bolivar  était-il  donc  un 
«  véritable  républicain?  Je  crois  qu'il  l'a  été  et  toujours  sin- 
«  cère,  même  en  1829,  quoique  ses  amis  et  conseillers  le 
«  poussassent  vers  la  monarchie.  Paez  lui  offrit  ouvertement 
«  la  couronne  par  l'intermédiaire  de  M.  Antonio  Leocadio 
«  Guzman  ;  Santander  la  lui  faisait  aussi  entrevoir  dans  ses 
«  lettres  qui  sont  bien  connues  ;  beaucoup  de  ses  amis  de 
«  Lima  l'engagèrent  à  siéger  sur  un  trône  et  ses  conseillers 
«  officiels,  en  1829,  ont  été  mêlés  dans  des  entreprises 
«  semblables.  Mais  Bolivar  ne  se  prêta  jamais  à  ces  com- 
«  binaisons  ». 

«  Comment  donc  expliquer  beaucoup  de  ses  actes  qui 
«  ont  donné  lieu  de  soupçonner  en  lui  un  constant  désir  de 
«  se  maintenir  au  pouvoir  et  de  l'exercer  sans  limites? 
«  Comment  expliquer  les  idées  politiques  qu'il  a  exprimées 
«  à  Angostura  et  à  Lima?  Ce  sont  des  questions  tout  à  fait 
«  différentes.  Ces  faits,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  ne 
«  prouvent  point  que  Bolivar  n'ait  pas  été  un  patriote  répu- 
«  blicain  mais  qu'il  a  été  un  républicain  essentiellement 
«  conservateur  ».1 

Le  Péruvien  M.  A.  Villaran,  argumentant  contre  ceux 
qui  accusent  le  Libérateur  de  césarisme,  rappelle  les  mots 
du  regretté  Mancini  lequel  voyait  en  Bolivar  «  l'impérissable 
symbole  de  l'idéal  républicain  ».2  A  cela  Villaran  ajoute 
<  que  la  présidence  à  vie  est  une  forme  déviée  du  républi- 
canisme ».  Et  afin  que  son  opinion  se  soit  entachée  d'aucun 
doute  il  écrit:  «Des  raisons  variées  et  puissantes  agissaient 
«  concuremment  pour  faire  miroiter  devant  son  imagination 
«  les  honneurs  royaux  et  la  magnificence  des  cours;  mais 
«  ni  son  caractère  impérieux  encore  raffermi  par  l'exercice 
«  de  l'autorité  militaire  et  la  dictature,  ni  les  hommages  des 
«  peuples,  ni  les  louanges  des  courtisans,  ni  l'intérêt  de 
<c  ses  amis,  ni  les  conseils  des  hommes  les  plus  éminents, 
«  ni  sa  naturelle  inclination  d'homme  riche  et  sensuel,  ni 

1  José  Maria  Saaiper,  El  Libertador  Simon  Bolivar,  p.  29,  cité  par 
S.  D.  Monsalve,  El  Idéal  politico  del  Libertador  Simon  Bolivar. 

2  Jules  Mancini,  Bolivar  et  l 'émancipation  des  colonies  espagnoles, 
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«  les  anciennes  relations  qu'il  avait  entretenues  avec  les 
«  cours  et  les  grands  de  l'Europe,  ni  la  suggestion  non 
«  avouée  de  l'exemple  napoléonien,  ni  enfin  l'incapacité 
«  des  peuples  américains  de  s'adapter  au  régime  démocra- 
«  tique  républicain  ne  surent  ébranler  sa  morale  bien  trempée 
«  en  le  poussant  à  faire  ce  qu'il  estimait  être  une  déshono- 
«  rante  déchéance  ».1 

M.  Parra-Perez  a  bien  voulu,  à  notre  demande,  exprimer 
son  opinion  :  «  D'aucuns  ont  dit  :  La  constitution  bolivienne 
«  est  une  monarchie  sans  roi.  Cela  n'est  pas  exact  du  point 
de  vue  de  la  théorie  politique,  et  ceux  qui  expriment  ainsi 
«  un  avis  par  trop  sommaire  pourraient  commettre  l'erreur 
«  de  qualifier  également  de  monarchique  le  régime  vénitien, 

<  ou  encore  celui  de  la  Rome  consulaire  ancienne.  Il  vaut 
«  mieux  appeler  les  choses  par  leur  nom  et  fuir  la  tentation 
«  des  analogies  relativement  faciles.  La  constitution  boîi- 
«  vienne  est  celle  d'une  république  oligarchique.  Bolivar 
«  aurait  sans  doute  voulu  être  un  démocrate,  mais  il  ne  put 
«  pas  l'être;  il  resta  toujours,  en  Amérique  espagnole,  un 
«  républicain  aristocrate.  Sa  philosophie  politique  ?  C'est  du 
«  plus  pur  positivisme,  et  M.  Maurras  ne  dédaignerait  cer- 
«  tainement  pas  de  souscrire  à  plusieurs  de  ses  conceptions 

<  sur  l'Etat,  sur  la  nature  et  les  organes  du  pouvoir  public  ».2 

«  Ce  nid  de  vipères  —  comme  le  dit  aigrement  Don 
«  Carlos  Pereira  —  qui  se  trouvait  sous  le  lit  de  mort  de 
«  Bolivar  a  voulu  empoisonner  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  :  Bolivar  aspirait  à  la  dictature,  Bolivar  était  mo- 
«  narchiste  ». 

«  Je  me  suis  demandé  bien  souvent  pourquoi  les  pané- 
«  gyristes  de  Bolivar  cherchent  et  recherchent  autant  de 
«  textes  pour  contredire  les  affirmations  des  reptiles  >.8  Et 
avec  une  sagesse  un  peu  équivoque  le  même  auteur  ajoute 
plus  loin:  «L'Amérique  espagnole  aurait-elle  pu,  en  vérité, 

1  Villaran,  Ensayo  sobre  las  ideas  constitucionales  de  Bolivar, 
publié  par  El  Universal  de  Caracas,  1er  nov.  1918. 

2  Lettre,  Berne,  le  21  novembre  1921. 

s  Carlos  Pereira,  Bolivar  y  Washington,  p.  17  et  suivantes. 
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«  aspirer  davantage  qu'à  être  gouvernée  par  un  grand  roi? 
<  j'aurais  préféré  être  le  sujet,  ne  disons  pas  même  de 
«  Charlemagne,  mais  d'un  monarque  correct  plutôt  que  d'é- 
*  lire  ou  de  tolérer  comme  président  un  Monsieur  un  tel. . . >. 

Pour  les  Hispano-Américains  qualifier  quelqu'un  de  monar- 
chiste c'est  le  souiller  d'opprobe,  car  la  monarchie  apparaît 
à  tous,  peuple,  politiciens,  hommes  de  science,  comme  dégra- 
dante pour  La  nature  humaine  ;  elle  engendre  nécessairement, 
selon  la  commune  croyance,  le  despotisme  et  l'asservisse- 
ment. Pour  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  les  pané- 
gyristes de  Bolivar  font  leur  possible  pour  contredire  les 
assertions  de  quelques  écrivains  qu'avec  une  intransigeance 
peu  louable  Don  Carios  Pereira  qualifie  de  «  reptiles  ». 

Le  Libérateur  avait  élaboré  sa  «  profession  de  foi  poli- 
tique »,  comme  il  appela  la  première  constitution  du  Pérou 
supérieur,  dans  les  moments  de  loisir  que  lui  laissa  le  gou- 
vernement de  l'empire  du  Soleil.1  L'œuvre  une  fois  achevée, 
fut  transmise  au  Maréchal  Sucre,  chef  civil  et  militaire  de 
la  Bolivie,  qui  la  présenta  au  Congrès  Constituant  réuni  à 
Chuquisaca,  le  10  juillet  1826. 

Selon  l'usage,  le  Congrès  renvoya  le  projet  à  une  com- 
mission, composée  de  Oianeta,  Manuel  M.  Urcuyo,  Mariano 
del  Callejo,  Manuel  Moîina,  José  Ignacio  de  San  Jimenez, 
Mariano  Calvimonte,  Mariano  Guzman,  P.  Romero,  Antonio 
Vicente  Sacave  qui  rédigèrent  un  rapport  très  favorable.  Les 
rapporteurs  conclurent,  et  le  Congrès  approuva  cette  conclu- 
sion, que  le  Président  à  vie  et  inviolable  de  la  «  République 
bolivienne»  n'était  qu'un  pouvoir  neutre  qui  servirait  de 
palliatif  lors  des  différends  qui  pourraient  surgir  entre  les 
autres  organes  de  l'Etat. 

Aucun  des  membres  de  la  commission  ne  songea  à  qua- 
lifier le  chef  de  l'Exécutif  de  monarque  ou  de  roi.  Mais 
nous  ne  saurions  souscrire  sans  réserves  à  la  sincérité  de 
leur  déclaration,  car  l'ascendant  moral  que  Bolivar  et  Sucre 
exerçaient  sur  les  députés  a  pu  empêcher  ceux-ci  d'expri- 
mer leur  véritable  pensée.    Il  faut  d'ailleurs  remarquer 

1  Empire  du  Soleil,  ancien  nom  du  Pérou. 
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qu'une  bonne  partie  d'entre  eux  passa  plus  tard  à  l'oppo- 
sition. 

Sir  Robert  Wilson,  membre  du  Parlement  britannique, 
disait,  à  la  Chambre  des  Communes,  de  la  constitution  qui 
nous  intéresse,  qu'elle  «  concentre  toutes  les  conditions  de 
stabilité  que  puisse  réunir  une  œuvre  humaine  ».  A  notre 
grand  regret,  il  ne  se  prononce  pas  sur  la  question  de  la 
nature  du  gouvernement. 

Pour  le  premier  commentateur  ou  plutôt  pour  le  pre- 
mier apologiste  de  la  Constitution  de  la  Bolivie  cette  œuvre 
est  le  «  résumé  des  meilleurs  principes  de  la  science  du 
gouvernement  ».1  Nous  pourrions  sourire  de  cette  apprécia- 
tion si  des  êtres  du  Nord  n'avaient  aussi  en  termes  dythi- 
rambiques  loué  des  œuvres  humaines  et  imparfaites.  Pour 
Gladstone  la  constitution  des  Etats-Unis  est  1'  «  œuvre  la 
plus  admirable  qu'ait  jamais  produite  l'intelligence  hu- 
maine »  ;  et  Georges  III  d'Angleterre  avait  la  modestie  de 
considérer  l'organisation  de  son  royaume  comme  étant 
«  la  plus  parfaite  création  humaine  ».2 

Selon  Guzman,  qui  mêle  dans  son  exposé  des  principes 
juridiques  à  des  raisons  sentimentales,  les  institutions  mo- 
narchiques sont,  dans  la  règle,  incompatibles  avec  la 
liberté,  de  même  que  les  institutions  républicaines 3  com- 
promettent l'ordre  et  la  sécurité.  Mais  la  Constitution  boli- 
vienne, par  un  heureux  hasard,  tout  en  restant  républicaine, 
profite  à  la  fois  des  avantages  de  la  monarchie  et  de  ceux 
de  la  démocratie  ;  ainsi  elle  garanti  au  citoyen  la  liberté  et 
la  sécurité. 

En  l'absence  d'une  commuais  opinio  doctorum  il  est  im- 
possible, en  s'appuyant  sur  la  doctrine,  de  déterminer  la 
nature  du  gouvernement  bolivien.  Nous  sommes  donc  tenus 
de  chercher  la  solution  du  problème  dans  les  principes 
fournis  par  le  droit  public  constitutionnel. 

1  Antonio-Leocadio  Guzman,  Ojeada  al  proyecto  de  constitution 
que  el  Libertador  ha  presentado  à  la  Republica.  Bolivar. 

2  V.  Stantrope,  Life  of  Pitt.  I.  10. 

3  Guzman  se  rappelait  les  excès  de  la  révolution  française. 
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Remarquons  d'abord  avec  M.  P.  A.  Dufau  1  que  le  droit 
public  sans  tenir  compte  des  efforts  des  écrivains  n'a  pas 
encore  donné  une  signification  stricte  aux  termes  empire, 
monarchie,  république,  président,  empereur. 

Weis  dit  ainsi  :  «  Ce  mot  —  la  république  —  sous  la 
«  plume  de  nos  écrivains,  a  désigné  la  France  jusqu'à 
«  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XV.  Cette  expression 
«  avait  commencé  à  fleurir  dans  le  style  à  l'époque  de 
«  François  Ier,  sous  l'impulsion  des  latinistes  de  la  réforme, 
«  retrempés  aux  sources  vives  de  l'antiquité.  Du  temps  de 
«  Louis  XIV,  on  ne  craignait  point  de  parler  des  intérêts 
«  et  de  la  gloire  de  la  République,  ».2 

Le  Senatus-Consulte  de  Floréal  an  XII,  créant  l'empire 
napoléonien  disait  :  «  Le  gouvernement  de  la  République 
<  française  est  confié  à  un  empereur  qui  prend  le  titre 
«  d'Empereur  des  Français».3  La  Constitution  allemande  de 
1871  attribuait  la  Présidence  de  la  Confédération  au  roi 
de  Prusse  qui  porte  le  titre  d'Empereur  allemand.4  Les 
Hohenzollern  ayant  été  abattus  par  la  révolution  qui  suivit 
le  triomphe  des  Alliés,  une  assemblée  constituante  siégea 
à  Weimar  afin  d'organiser  à  nouveau  l'Allemagne.  La 
Constitution  sanctionnée  par  cette  assemblée  le  11  août  1919 
déclare  dans  son  article  I  :  «  L'Empire  allemand  est  une 
république  ». 

Les  constitutions  sus-indiquées  nous  présentent  :  une 
république  gouvernée  par  un  empereur,  un  président  chef 
d'un  empire,  et  un  empereur  président. 

Pour  le  professeur  Larnaude  ces  termes  s'opposent  les 
uns  aux  autres  .5 

Nous  estimons  que  de  puissantes  raisons  politiques  ont 
obligé  les  rédacteurs  des  Constitutions  précitées  à  se  servir 

1  P.-A.  Dufau,  La  Monarchie  et  la  République.  Introduction 
p.  XIV. 

2  Francis  Weis,  Manuel  des  Droits  et  des  Devoirs,  p.  5. 

3  Senatus  Consulte  organique  du  29  Floréal,  an  XII,  titre  I,  art.  I. 

4  Const.  de  l'Empire  allemand,  1871,  art.  II. 

6  V.  J,  Dubois,  La  constitution  de  l'empire  allemand,  préface  du 
professeur  Larnaude. 
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d  une  fausse  terminologie.  Napoléon,  en  1804,  ne  pouvait 
pas  tourner  franchement  le  dos  à  la  république,  institution 
par  laquelle  il  avait  si  glorieusement  lutté.  Guillaume  Ier,  en 
1871,  se  donne  le  titre  de  président  afin  d'épargner  la 
susceptibilité  des  princes  allemands.  La  constitution  de 
Weimar  appelle  empire  une  république  en  souvenir  de  la 
puissance  que  le  pays  avait  acquise  sous  le  régime  im- 
périal, le  mot  empire  est  le  symbole  d'une  grandeur  disparue, 
le  lien  par  lequel  sont  unis  les  confédérés. 

Si  maintenant  nous  examinons  les  dires  d'anciens  poli- 
ticiens et  juristes  nous  verrons  que  le  terme  République 
signifie  tantôt  l'Etat  tantôt  le  territoire  sur  lequel  s'exerce 
une  domination. 

L'empereur  (romain  germanique)  Othon  III,  suivant  l'ex- 
emple de  ses  prédécesseurs,  donnait  le  nom  de  république 
aux  territoires  placés  sous  son  commandement.  Et  les  rois 
de  Castille  désignaient  ainsi  leurs  lointaines  et  malheu- 
reuses colonies  d'Amérique. 

Robespierre  disait  en  1792  :  «  Le  mot  République  ne 
«  signifie  aucune  forme  particulière  de  gouvernement,  il 
«  appartient  à  tout  gouvernement  d'hommes  libres  qui  ont 
«  une  partie  ». 

Ces  mots  de  Robespierre  peuvent  être  rapprochés  de 
la  définition  de  Rousseau;  pour  lui,  tout  gouvernement  légi- 
time était  une  république  et  était  légitime  toute  institution 
régie  par  les  lois.  Si  ces  conditions  se  réalisent  «  la  mo- 
narchie même  est  une  république 

L'auteur  de  «  i'Esprit  des  lois  »  compte  parmi  les  répu- 
bliques, à  côté  de  la  Suisse  et  de  la  tlollande,  l'ancienne 
Confédération  germanique. 

«...La  Hollande,  l'Allemagne,  les  Ligues  Suisses  sont 
«  regardées  en  Europe  comme  des  républiques  éternelles. . 2 
«  La  République  fédérative  d'Allemagne,  composée  de  Princes 
«  et  de  Villes  libres  a  un  chef  qui  est  en  quelque  façon  le 
«  magistrat  de  l'Union,  et  en  quelque  façon  le  monarque  ; 

1  Rousseau,  Le  Contrai  Social,  1.  II.  Ch.  VI. 

2  Montesquieu,  L'esprit  des  lois,  1.  IX.  Ch.  I. 
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et  encore:1*  La  République  fédérative  d'Allemagne  est  com- 
«  posée  de  Villes  libres  et  de  petits  Etats  soumis  à  des 
<  Princes  >.* 

Le  père  du  droit  public  français,  Jean  Bodin.  dans  «  Les 
six  livres  de  la  République  »,  Machiavel  dans  «  Le  Prince  » 
Cicéron  dans  <  La  République  >  donnent  au  mot  république 
la  même  acception  que  nous  venons  de  lui  voir  attribuer. 

Nous  nous  efforcerons  maintenant  de  préciser  la  signifi- 
cation historique  et  juridique  des  mots:  empire,  royauté, 
république. 

L'histoire  nous  apprend  que  le  mot  empire  a  servi  jadis 
à  désigner  un  Etat  monarchique  qui  prétendait  à  la  supré- 
matie. 

Pour  Rome,  la  maîtresse  du  monde,  les  Gaules,  les  villes 
latines  et  celles  du  Nord  de  l'Italie,  étaient  ou  ses  colonies 
ou  ses  alliées  protégées  ;  elle  était  plus  importante  que 
toutes  les  autres  agglomérations  humaines;  aucune  ne  pou- 
vait lui  être  comparée;  tous  lui  devaient  soumission  et  res- 
pect. Dès  329  Constantin  résida  à  Byzance,  et  depuis  cette 
époque  malgré  la  division  postérieure  de  l'Empire  qui  donna 
naissance  à  l'Empire  d'Orient  et  à  celui  d'Occident,  Byzance 
exerça  une  suprématie  de  fait  et  de  droit.  Même  les  peu- 
plades barbares,  que  stupéfiaient  les  beautés  de  la  ville 
Eternelle  et  la  magnificence  de  la  cour  de  Byzance,  recon- 
nurent humblement  leur  infériorité  ;  et  de  conquérant  devinrent 
conquis.  Les  chefs  germains  Théodoric  et  Atulfe  servirent 
dans  les  armées  impériales. 

L'ineptie  et  les  vices  des  successeurs  de  Constantin  per- 
mirent au  pape  Léon  III  de  réaliser  en  partie  ses  aspira- 
tions politiques.  A  la  fête  de  Noël  de  l'an  800,  le  pape  fai- 
sant usage  d'un  droit  dont  il  n'était  pas  le  titulaire  et  pre- 
nant comme  prétexe  la  conduite  répréhensible  de  l'impéra- 
trice Irène,  lui  enleva  la  couronne  pour  la  donner  à  Char- 
lemagne.  Dès  lors,  malgré  les  protestations  platoniques  de 
Byzance,  le  grand  Franc  fut  considéré  comme  Imperûtor  urbi 

1  Montesquieu,  V esprit  des  lois,  L.  IX.  Ch.  II. 
3  Montesquieu,  L'esprit  des  lois,  L.  IX.  Ch.  II. 
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et  orbi.  Le  mariage  de  Théophanie,  princesse  d'Orient,  avec 
Othon  II  mit  fin  à  ces  protestations. 

Ce  fut  sous  les  successeurs  de  Charlemagne  la  déca- 
dence ;  ils  ne  surent  conserver  ni  l'unité  de  l'empire,  ni  sa 
puissance  ;  ils  divisèrent  entre  eux,  selon  le  droit  en 
vigueur,  l'Etat  dont  ils  avaient  hérité.  Mais  Othon-le-Grand, 
fondateur  du  Saint-Empire,  réunit  sous  la  puissance  d'un 
seul  monarque  les  territoires  ainsi  fractionnés. 

Pendant  tout  le  moyen  âge  le  Saint-Empire  Romain  a 
été  considéré  comme  unique  et  universelle,  son  peuple  se 
compose  de  tous  les  habitants  du  monde  connu,  son  terri- 
toire comprend  des  royaumes,  des  principautés,  des  comtés, 
etc.  La  suprématie  de  l'empereur  se  manifeste  extérieure- 
ment, entre  autres,  par  la  place  d'honneur  qu'il  occupe 
dans  les  assemblées,  par  ses  insignes,  par  le  titre  de  ma- 
jesté dont  toute  personne  sans  exception  devait  le  qualifier, 
et  enfin  par  le  droit  dont  il  jouit  de  créer  des  royaumes, 
des  principautés,  des  comtés,  etc. 

L'idée  de  l'universalité  du  Saint-Empire  a  été  soutenue 
et  formulée  par  les  papes  de  même  que  par  les  plus 
savants  jurisconsultes  de  cette  époque  lesquels  défendaient 
leur  thèse,  surtout  en  invoquant  certains  passages  de 
l'évangile  de  St.  Luc  et  en  prétendant  que  les  empereurs 
romains  germaniques  étaient  les  successeurs  de  Justinien. 
Le  postglossateur  Bartole  traite  d'hérétique  quiconque  avan- 
cerait que  l'Empereur  n'avait  par  la  summa  potestas,  et 
Pie  II  affirme  dans  une  bulle  adressée  à  Frédéric  III,  que 
l'Empereur  avait  droit  à  l'hommage  de  tous  les  peuples  de 
la  terre. 

Mais  bientôt  un  sentiment  de  particularisme  se  mani- 
festa en  Espagne,  en  France  et  en  Angleterre;  ces  pays 
ne  reconnurent  plus  les  aspirations  du  Saint-Empire. 
Philippe-le-Beau  ose  dire  que  ces  prétentions  étaient  «  trop 
allemandes  ».  L'école  de  Toulouse,  se  faisant  l'interprète 
de  la  conscience  publique,  déclare  que  le  noble  roi  de 
France  est  «  Empereur  et  monarque  de  son  royaume  ».  En 
Angleterre,  le  duc  de  Glocester  ne  permit  à  l'Empereur 
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Segismond  de  débarquer  que  lorsque  ce  dernier  eut  déclaré 
qu'il  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  supériorité  du  roi. 

En  Italie,  les  villes  de  Pise  et  de  Venise  ne  voulurent, 
non  plus,  se  soumettre  à  la  suprématie  de  l'Empereur. 

Le  Saint-Empire  Romain  Germanique  tomba,  pour  ne 
plus  se  relever,  à  Austerlitz  ;  Napoléon,  ensuite,  voulut  le 
remplacer  par  un  Empire  Français,  mais,  à  Waterloo,  ses 
plans  de  domination  universelle  s'effondrèrent  pour  toujours. 

Dans  la  période  contemporaine  les  idées  ayant  évolué 
sur  ce  point,  plusieurs  empires  ont  pu  coexister  dont  il 
ne  subsiste  aujourd'hui  que  l'Empire  Britannique. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  le  mot  Empire 
évoque  l'idée  d'un  Etat  à  gouvernement  monarchique  dont 
les  territoires  sont  étendus,  et  possédant  une  grande  puis- 
sance matérielle. 

Mais  comment  reconnaître  parmi  les  Etats  ceux  qui  sont 
monarchiques?  Avant  d'étudier  cette  question  nous  croyons 
qu'il  convient  de  déterminer  l'origine  du  terme  <  répu- 
blique ». 

Le  suicide  de  Lucrèce  irrita  le  peuple  romain  accablé 
de  vexations.  Ce  dernier  se  décida  enfin  à  mettre  un 
terme  à  ses  malheurs;  il  renversa  les  Tarquins  et  se  donna 
une  nouvelle  constitution  laquelle  créa  la  «  République  », 
mot  qui  signifie  en  latin  :  la  chose  de  tous. 

Les  Romains  conçurent  la  république  d'une  façon  pure- 
ment négative,  elle  était  la  négation  de  l'ancien  état  de 
chose.  «  La  constitution  nouvelle  —  dit  Mommsen  —  à 
«  laquelle  ils  ne  savaient  quelle  dénomination  politique 
«  donner,  leur  apparaît  d'un  point  de  vue  négatif  »  .* 

Les  Français  aussi,  lors  de  la  révolution,  furent  em- 
barrassés ;  pour  eux  dans  le  mot  «  république  il  n'y  avait 
«  là  qu'une  simple  négation  :  La  république  veut  dire  qu'il 
«  n'y  a  point  de  roi  »  .2 

Donc  pour  les  vieux  Romains  et  les  hommes  de  la 

1  Mommsen,  Abriss,  p.  84;  cité  par  Jellinek  dans  VEtat  moderne 
et  son  droit,  t.  II.  p.  459. 

3  P.  A.  Dufau,  La  République  et  la  Monarchie. 
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révolution  française  la  République  est  l'institution  gouver- 
nementale qui  n'est  pas  une  monarchie. 

Cette  définition  négative  nous  oblige  à  nous  enquérir 
de  ce  qu'est  une  monarchie. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  les  différences  éty- 
mologiques existant  entre  les  mots  monarchie  et  royauté. 
Qu'il  nous  suffise  de  déclarer  que  ces  deux  termes  sont 
généralement  considérés  comme  synonymes. 

Les  racines  grecques  qui  composent  le  mot  monarchie, 
«  mono  »,  un,  et  «  arkhein  »  commander,  gouverner,  peuvent 
faire  croire  que  le  gouvernement  monarchique  est  celui  cù 
une  seule  personne  se  trouve  à  la  tête  de  l'exécutif  ;  et  le 
gouvernement  républicain  celui  qui  possède  un  collège  exé- 
cutif. C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  étymolo- 
giques que  les  contradicteurs  politiques  de  Hamilton,  Jay 
et  Madison,  rédacteurs  du  Fédéraliste,1  critiquaient  l'insti- 
tution aux  Etats-Unis  d'un  pouvoir  exécutif  monopersonneî. 
Four  eux  cette  création  équivalait  à  l'institution  de  la 
monarchie.  Lorsqu'en  1793,  le  député  Manuel  proposa  la 
création,  en  France,  d'une  république  gouvernée  par  un 
président,  il  y  eut  d'énergiques  protestations  de  la  part 
de  Saint-Just  et  de  Chabot  qui  jugeaient  que  cette  motion 
était  une  menée  tendancieuse  laquelle  avait  pour  but  de 
rétablir  l'ancien  régime.  2  Le  député  Sanchez  Carrion  disait 
en  1822  devant  le  congrès  constituant  péruvien  :...«  l'exer- 
«  cice  du  gouvernement  par  une  seule  personne  est  pour 
«  moi  l'image  de  la  royauté,  ce  mot  qui  veut  dire  hétritage 
«  et  tyrannie  ».3 

Si  seuls  les  Etats  qui  possèdent  un  pouvoir  exécutif 
collégial  sont  des  républiques  il  n'y  aurait  presque  que 
des  monarchies  :  la  France,  les  Etats-Unis,  le  Venezuela  et 
tous  les  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Amé- 
rique centrale;  alors  seulement  la  Suisse  et  la  Russie 
soviétiste  qui  sont  gouvernées  par  des  conseils  pourraient 
être  appelées  républiques. 

1  Le  Fédéraliste,  chap.  XXX. 

2  Réimpression  de  Vancien  moniteur,  t.  XIV,  p.  68. 

3  Cité  par  Villaran,  loc.  cit. 
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C'est  absurde,  il  faut  trouver  donc  une  autre  théorie 
qui  réponde  mieux  à  la  réalité. 

Quelques  auteurs  cherchent  la  solution  du  problème 
dans  la  souveraineté;  dans  les  Etats  républicains  elle  appar- 
tiendrait au  peuple  et  seulement  au  peuple  lequel  en  peut 
déléguer  l'exercice  à  un  ou  plusieurs  organes.  Dans  les 
monarchies  le  roi  serait  l'unique  titulaire  du  pouvoir  sou- 
verain. 

La  Charte  octroyée  par  Louis  XVIII  étaie  cette  théorie 
car  le  roi  se  déclare  unique  possesseur  de  la  souveraineté. 
La  Charte  contenait  ces  phrases  suggestives:  «  Nous  avons 
«  volontairement  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité 
«  royale  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à 
«  nos  sujets  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs  et 
«  à  toujours  la  Charte  constitutionnelle  qui  suit  ».  Pénétré 
aussi  de  la  vielle  idée  de  la  souveraineté  royale,  Frédéric 
Guillaume  III  de  Prusse  refusa  la  couronne  de  «  bois  et  de 
boue  »  qu'en  1849  le  parlement  de  Francfort  lui  offrit.  Et 
le  commentateur  officiel  de  la  constitution  allemande  de 
1871  n'attribue  pas  la  souveraineté  au  peuple.1 

Mais  beaucoup  de  constitutions  foncièrement  monar- 
chiques ne  voient  pas  d'incompatibilité  entre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  forme  monarchique  du  gouvernement  ; 
Esmein  constate  que  diverses  constitutions  modernes,  ac- 
ceptant et  proclamant  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, l'ont  accepté  cependant  avec  la  forme  monarchique.2 

La  constitution  belge  déclare  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  et  qu'ils  doivent  être  exercés  selon 
les  règles  établies  par  le  loi  fondamentale.3  Le  roi,  quoique 
monarque,  est  tenu  d'agir  selon  les  principes  et  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  4 

Napoléon  le  Grand  et  Napoléon  III  ont  rendu  hommage 
pendant  leur  règne  despotique,  au  principe  de  la  souve- 

1  Laband,  Droit  public  de  V empire  allemand,  t.  I,  p.  102,  163  et 
autres. 

2  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  p.  192. 

3  Constitution  belge,  tit.  III,  art.  25. 

4  Constitution  belge,  tit.  III,  art.  78. 
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raineté  nationale1  et  Louis-Philippe,  lorsqu'il  accepta  en 
1830  la  couronne  que  lui  offraient  les  représentants  du 
peuple,  renonça  tacitement  à  la  monarchie  de  droit  divin 
pour  se  conformer  à  celle  du  droit  populaire. 

A  notre  époque  de  scepticisme  l'on  ne  croit  pas  volon- 
tiers que  certains  insignes,  comme  le  sceptre,  la  couronne, 
le  trône,  soient  les  attributs  essentiels  des  monarchies. 

Voici  la  thèse  de  l'éminent  publiciste,  M.  le  Prof.  Léon 
Duguit  :  «  Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  d'autre  diffé- 
«  rence  possible  entre  la  monarchie  et  la  république  que 
«  celle-ci  :  la  monarchie  est  la  forme  de  gouvernement 
«  dans  laquelle  il  y  a  un  chef  d'Etat  héréditaire  ;  la  répu- 
«  blique  celle  où  il  n'y  a  pas  de  chef  d'Etat  ou  celle 
«  dans  laquelle  le  chef  d'Etat  n'est  pas  héréditaire».  2 

En  dépit  de  ces  affirmations,  personne  ne  sait  mieux 
que  le  professeur  Duguit,  que  la  monarchie  héréditaire 
n'est  que  l'une  des  nombreuses  modalités  que  présente 
cette  forme  de  gouvernement.  L'histoire  nous  fournit  beau- 
coup d'exemples  de  monarchies  non  héréditaires,  c'est-à-dire 
de  monarchies  électives  proprement  dites  et  de  monarchies 
improprement  appelées  électives. 

Appartiennent  à  ces  dernières  celles  dont  le  parlement 
ou  un  autre  organe  de  l'Etat  désigne  à  un  certain  momen 
critique  une  famille  appelée  à  donner  des  monarques  au 
pays.  Si  la  famille  élue  s'éteint,  l'on  procède  à  une  nou- 
velle élection.  La  Belgique,  en  1831,  avait  rompu  les  liens 
qui  l'unissaient  aux  Pays-Bas;  il  lui  manquait  un  mo- 
narque. L'assemblée  constituante  chargée  d'organiser  FEtat 
offrit  la  couronne  successivement  au  Duc  de  Nemours, 
proche  parent  de  Louis-Philippe,  et  à  Léopold  de  Saxe 
Cobourg.  Des  considérations  politiques  firent  que  le 
deuxième  candidat  fut  élu  lequel  devint  Léopold  Ier.3  Dès 

1  Voir  les  constitutions  des  deux  empires.  L'acte  additionnel  de 
1815  disait  :  *  Les  constitutions  de  l'Empire  se  sont  ainsi  formées 
<  d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation  du  peuple.  » 

*  Léon  Duguit,  Manuel  de  droit  constitutionnel.  P.  182,  v.  aussi 
YEtat. 

3  Constitution  Belge,  chap.  II,  art.  60. 
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lors,  les  descendants  mâles  légitimes  ont  le  droit  de  gou- 
verner en  Belgique  en  qualité  de  monarque  ;  mais  si,  par 
hasard,  cette  famille  ne  pouvait,  selon  les  règles  établies 
par  la  loi,  fournir  un  roi  à  l'Etat,  il  faudrait  nécessaire- 
ment, les  Belges  désirant  encore  se  gouverner  monarchi- 
quement,  procéder  à  la  désignation  d'une  nouvelle  souche. 

Dans  cette  espèce  de  monarchie  l'élection  intervient 
mais  exceptionnellement. 

Dans  les  monarchies  électives  proprement  dites,  les 
rois  qui  dirigent  l'Etat  ne  forment  pas  de  dynasties  ;  l'or- 
gane déterminé  par  la  constitution  désigne  un  nouveau  roi 
lorsque  la  personne  physique  décède  ou  abdique.  A  la  fin 
de  chaque  règne  on  procède  à  une  élection  ;  ainsi  chacun 
des  rois  monte  sur  le  trône  par  la  volonté  expresse  des 
électeurs. 

La  plupart  des  pays  de  l'Europe, 1  à  une  certaine 
époque  de  leur  évolution  politique,  se  sont  servis  de  la 
monarchie  élective  pour  l'abandonner  peu  de  temps  après, 
à  cause  de  ses  défauts.  Aujourd'hui  aucun  Etat  ne  s'en 
sert.  «  La  forme  élective  —  nous  dit  Orlando  —  a  été 
«  depuis  longtemps  abandonnée,  et  avec  raison,  par  les 
«  constitutions  modernes,  car,  tout  en  offrant  assez  peu  de 
<  garanties  au  sujet  de  la  capacité  du  sujet  choisi,  elle 

*  exclut  les  principaux  avantages  de  la  forme  monarchique, 
«  c'est-à-dire  l'esprit  de  continuité  dynastique  et  de  cette 

*  hérédité  qui  soustrait  la  charge  la  plus  éminente  de  l'Etat 

*  aux  ambitieuses  et  aux  dangereuses  rivalités  de  personnes 
«  et  de  partis  ».* 

Les  historiens  espagnols  citent,  parmi  les  premiers  rois 
de  la  péninsule,  les  Visigoths  Segérico  (415),  Wallia  (413), 
Teodoredo  (420),  Turismundo  (451),  Eurico  (460),  Atana- 
guildo  (367),  Suntiia  (621),  Chidasvinto  et  Recesvinto* 
auteurs  du  Fuero  Juzgo,  etc.,  etc.,  lesquels  furent  élus  par 

1  En  Amérique  avant  la  conquête  des  Espagnols  les  rois  du 
Mexique  étaient  élus.  V.  W.  Robertson,  Histoire  de  V Amérique, 
t.  II,  p.  162. 

5  Orlando,  Principes  de  droit  public,  p.  281. 
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leurs  concitoyens.1  Tous  les  hommes  libres  capables  de 
porter  les  armes  participaient  à  cette  élection.  Le  bruit  des 
armes  (fremitus)  signifiait  l'acceptation  du  candidat,  le  si- 
lence, le  rejet. 

Dans  i'Angeterre  de  l'époque  barbare,  le  conseil  des 
hommes  libres,  appelé  Witenagemont,  élisait  les  monarques 
du  pays.2 

Les  sept  rois  légendaires  de  Rome  se  sont  élevés  au- 
dessus  de  leurs  concitoyens  par  la  volonté  générale  mani- 
festée dans  la  lex  curiata  de  imperio,  loi  qui  octroyait  à 
l'élu  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.3 

Pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  au  sujet  de  l'existence 
des  monarchies  non  héréditaires  parlons  du  Saint-Empire 
Romain  Germanique  et  du  Saint-Siège,  quoique  ce  dernier, 
après  la  perte  de  Rome,  ne  puisse  plus  être  considéré 
juridiquement  comme  un  Etat. 

Dans  le  Saint-Empire4  les  élections  successives  de 
Lothaire  II,  Conrad  IIÏ  et  Frédéric  I  consacrèrent  comme 
axiome  de  droit  public  l'élection  du  monarque.  Dès  lors, 
lorsque  la  couronne  devenait  vacante  par  la  mort  ou  l'ab- 
dication du  titulaire,  les  sept  électeurs, —  les  archevêques  de 
Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  le  duc  de  Saxe,  le 
marquis  de  Brandebourg,  le  comte  Palatin,  et  le  roi  de 
Bohême  —  réunis  à  Francfort  procédaient  à  l'élection  de  «  la 
tête  temporelle  de  monde  chrétien  ».  Avant  l'élection  qui 
devait  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  sous  peine 
de  mesures  disciplinaires,  les  électeurs  juraient  de  faire 
leur  choix  en  toute  impartialité  et  sans  corruption.  L'on 
assistait  à  un  office  religieux  où  l'on  priait  le  Saint-Esprit 
«  d'éclairer  leurs  cœurs  afin  qu'ils  élussent  pour  le  salut 
«  du  peuple  chrétien  un  homme  bon  et  utile  ».  Il  y  avait 
un  Te  Deum  après  l'élection.  Dans  les  fêtes  qui  suivaient 


1  Salcedo  Ruiz,  Historia  de  Espana,  p.  173,  89. 

2  Woodrow  Wilson,  L'Etat,  t.  I,  p.  50,  ss. 

3  V.  Ortolan,  Histoire  du  droit  romain. 

4  V.  Bryce,  Le  Saint-Empire.  Dans  ce  livre  remarquable  l'on  peut 
trouver  tout  ce  que  nous  disons  de  cet  Etat. 
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le  vote,  l'Empereur,  revêtu  des  insignes  impériaux,  était 
servi  en  vertu  de  sa  supériorité  par  les  personnes  aux- 
quelles il  devait  son  élévation. 

L'élection  du  pape  par  le  collège  des  cardinaux  date 
du  Pontificat  de  Nicolas  II,  l'institution  du  Conclave  du 
Concile  général  de  Lyon  (1274).  Avant  ces  innovations,  du 
5me  au  8me  siècle,  le  clergé  romain,  les  magistrats  de  la 
ville  et  les  milices  désignaient  le  Pontife,  et  le  peuple 
avait  le  droit  de  sanctionner,  par  acclamations,  l'élection. 

De  nos  jours  cette  élection  est  régie  notamment  par  îa 
tradition,  par  les  décisions  du  Concile  de  Vienne  (1312)  et 
par  la  bulle  Alternis  posterls  de  Grégoire  XV.  Elle  a  lieu 
de  la  sorte  :  Dix  jours  après  la  mort  du  Saint-Père,  les 
cardinaux  se  réunissent  en  conclave  dans  l'une  des  salles 
du  Vatican.  Depuis  cet  instant  il  leur  est  défendu,  sous 
peine  de  perdre  la  qualité  d'électeur,  de  maintenir  des  rela- 
tions avec  l'extérieur.  Le  vote  a  lieu  dans  la  matinée  du 
jour  suivant  la  réunion  ;  les  cardinaux  déposent  leurs  voix 
dans  un  calice  sacré  qui  se  trouve  sur  l'autel  de  la  cha- 
pelle de  Sixa  IV.  Le  candidat  qui  obtient  les  deux  tiers 
des  suffrages  est  proclamé  pape.  Les  cardinaux  espagnols, 
autrichiens  et  français  possèdent  un  droit  de  veto  à  la  no- 
mination du  candidat  qui  ne  jouit  pas  de  la  sympathie  de 
leurs  pays  respectifs.  L'«  accessit»  et  l'acclamation  sont 
deux  autres  moyens  auxiliaires  d'élection. 

L'existence  des  monarchies  électives  est  ainsi  indiscu- 
table, mais  il  est  aussi  indubitable  que  ces  institutions 
tendent  tout  de  suite  à  devenir  héréditaires  de  droit  ou  de 
fait  car  l'homme  est  porté  à  faire  jouir  des  biens  qu'il 
possède  ceux  qui  lui  sont  proches.  Ainsi,  dans  l'Empire 
Romain  créé  par  Auguste  dont  la  dignité  impériale  était 
élective,  le  Sénat  élisait  et  l'armée  sanctionnait  l'élection 
par  acclamations.  Deux  maisons,  celle  des  Flaviens  et 
des  Antonins,  gardèrent  la  couronne  pendant  plus  d'un 
siècle.  Ces  deux  familles  donnèrent  à  Rome  :  Vespasien, 
Titus,  Domitien,  Néron,  Trajan,  Adrien,  Antonin  le  pieux, 
Marc-Aurèle,  Vero  et  Commode  qui  gouvernèrent  de  69  à 
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193.  Les  familles  de  Franconie  et  de  Saxe  nous  fournissent 
un  autre  exemple  :  elles  purent  conserver  le  sceptre  impé- 
rial pendant  plus  d'un  siècle. 

La  disparition  dans  l'époque  contemporaine  des  mo- 
narchies électives  et  leur  tendance  à  devenir  héréditaires 
ont  induit  M.  Duguit  à  dire  que  l'hérédité  est  le  caractère 
essentiel  de  la  monarchie. 

Nous  considérons  maintenant  la  théorie,  soutenue  en 
Allemagne  par  M.  Jellinek  qui  nous  semble  répondre  le 
plus  à  la  vérité  .1 

Dans  les  monarchies,  le  roi,  organe  direct  et  primaire, 
jouit  nécessairement  de  certains  droits  et  prérogatives,  pré- 
rogatives et  droits  qui  ne  peuvent  pas  lui  être  enlevés 
sans  son  consentement  exprès  ou  tacite.  Mais  comme  ces 
prérogatives  se  trouvent  énumérées  dans  la  constitution, 
cette  loi  ne  peut,  si  l'Etat  est  monarchique,  être  amendée 
contre  la  volonté  du  chef  de  l'exécutif. 

Mais  pour  que  la  constitution  ne  puisse  être  modifiée 
sans  le  consentement  du  roi,  il  faut  que  celui-ci  jouisse  à 
ce  sujet  d'une  complète  indépendance  et  qu'il  ne  puisse  pas 
être  obligé  d'accepter  des  modifications  contre  son  gré  par 
la  contrainte  ou  par  des  moyens  détournés.  En  d'autres 
termes,  le  monarque  qui  «  ne  peut  pas  faire  mal  »  doit 
être  inviolable,  sacré,  comme  le  dit  la  loi  italienne,  non 
responsable  de  ses  actes  et  par  conséquent  non  justiciable 
devant  aucune  juridiction. 

Théoriquement  dans  la  monarchie  le  trône  n'est  jamais 
vacant,  ce  sont  les  personnes  physiques  qui  se  succèdent 
les  unes  aux  autres,  mais  l'organe  lui-même  ne  change 
point.  Les  anciens  juristes  de  la  France  mettaient  en  évi- 
dence cette  continuité  de  la  monarchie  en  disant  :  «  Le  roi 
ne  meurt  jamais  »  ou  «  le  roi  est  mort,  vive  le  roi  ». 

La  monarchie  ne  se  transforme  pas  en  république  du 
fait  que  le  roi  est  tenu  d'agir  en  suivant  une  certaine  pro- 
cédure et  en  servant  de  collaborateurs.  Les  obstacles  au 


1  V.  Jellinek,  VEtat  moderne  et  son  droit. 
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pouvoir  absolu  du  roi  ne  révèlent  que  l'existence  d'une 
monarchie  constitutionnelle. 

La  plupart  du  temps  les  monarques  jouissent  d'un 
nombre  considérable  de  prérogatives,  ils  sont  les  chefs 
de  l'armée;  ils  élisent  les  ministres;  ils  ordonnent  la  frappe 
de  la  monnaie ,  ils  représentent  l'Etat  devant  les  autres 
puissances;  etc.,  etc.  Mais  ces  prérogatives  ne  donnent  pas 
aux  rois  un  caractère  propre.  Dans  les  dictatures,  institu- 
tions républicaines,  le  dictateur  jouit  de  tous  les  droits. 

La  différence  entre  ces  deux  institutions  ne  se  révèle, 
nous  l'avons  dit,  que  dans  la  manière  de  modifier  la 
constition.  Si  les  modifications  peuvent  se  faire  contre  la 
volonté  de  l'Exécutif,  c'est  d'une  république  qu'il  s'agit.  Si 
les  amendements  dépendent  de  la  volonté  du  chef  de 
l'Exécutif  la  constitution  est  monarchiqne.  «  Mais  voici  — 
«  nous  dit  Jellinek  —  le  caractère  le  plus  important  du 
<  type  de  monarchie  que  nous  venons  de  fixer  :  Aucun 
«  changement  dans  l'ordre  constitutionnel  de  l'Etat  ne  peut 
«  se  produire  qu'avec  la  volonté  du  monarque  ».1 

Les  modifications  à  la  constitution  dépendent  de  la 
volonté  du  roi  lorsque  lui  seul  a  le  pouvoir  de  les  vérifier, 
lorsque  lui  seul  a  l'initiative  des  lois  ou  seulement  de 
celles  qui  concernent  la  constitution,  ou  s'il  possède  un 
veto  abs-olu  sur  toutes  les  décisions  ou  seulement  sur 
celles  touchant  la  constitution. 

Les  principes  ayant  bien  été  déterminés,  examinons 
maintenant  s'ils  se  vérifient  dans  les  constitutions  considé- 
rées comme  monarchiques. 

May  affirme  —  et  il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  plusieurs 
cas  qui  se  sont  présentés  sous  le  règne  de  Victoria  —  qu'en 
Angleterre  l'initiative  des  lois  qui  ont  pour  but  de  sus- 
pendre une  prérogative  royale  appartient  exclusivement  à  la 
couronne.2 

De  plus  le  roi  anglais  possède  une  arme  très  puissante 
qui  lui  donne  le  dessus  sur  le  pouvoir  législatif;  il  peut 

1  Jellinek,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  422. 

2  T.  E.  May,  Law  of  parlement  (1883),  p.  424. 
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opposer  son  veto  à  toute  décision  des  Chambres  et  empê- 
cher ainsi  qu'un  «  bill  »  devienne  «  act  »,  loi.  Beaucoup  de 
juristes  britanniques,  parmi  lesquels  Amson,  soutiennent 
d'autre  part  que  le  veto  du  roi  pour  n'avoir  pas  été  em- 
ployé depuis  longtemps  est  tombé  en  désuétude.1  «  Mais  — 
«  répond  très  justement  l'Encyclopédique  britannique  —  dire 
«  d'un  pouvoir  qu'il  est  hors  d'usage  n'implique  pas  l'asser- 
«  tion  qu'il  ne  pourrait  être  remis  en  vigueur  dans  aucune 
«  circonstance  imaginable  ».a  Le  roi  présentera-t-il  pas  ce 
bouclier  aux  ennemis  qui  veulent  lui  enlever  ses  droits  les 
plus  chers? 

La  loi  fondamentale  belge  de  1831,  révèle  à  première 
vue  les  deux  influences  auxquelles  ont  été  soumis  ses 
rédacteurs  :  les  règles  constitutionnelles  d'Outre-Manche  et 
la  constitution  française  alors  en  vigueur.  La  Belgique  s'ins- 
pira des  Anglais,  non  seulement  lorsque  sa  constitution 
donne  l'initiative  de  la  législation  à  l'Exécutif  et  aux 
Chambres,  mais  aussi  lorsqu'elle  attribue  au  monarque  le 
droit  de  veto  absolu  sur  les  lois.3 

Le  monarque  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ordi- 
naires de  même  que  celles  qui  modifient  la  constitution.  Les 
modifications  qui  ne  peuvent  être  que  partielles  4  ont  lieu 
de  la  sorte  : 

Art,  131  :  «  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer 
«  qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  de  telle  disposition  constitu- 
«  tionnelle  qu'il  désigne.  Après  cette  déclaration  les  deux 
«  Chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Il  en  sera  convo- 
«  qué  deux  nouvelles,  conformément  à  l'art.  II.  Les 
«  Chambres  statuent,  de  commun  accord  avec  le  roi,  sur 
«  les  points  soumis  à  la  révision.  Dans  ce  cas,  les  Chambres 

1  v.  Dycey,  Introduction  à  l'étude  du  droit,  s'exprime  ainsi,  p.  36  : 
«  le  mot  Parlement  signifie  dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte,  le  Roi, 
«  la  Chambre  des  Lords  et  la  Chambre  des  Communes.  Ces  trois 
«  corps  agissant  ensemble  peuvent  être  justement  définis  «  le  Roi  en 
Parlement  ».  v.  Amson,  The  law  and  custom  of  the  constitution. 
Boutmy,  Etudes  de  Droit  Constitutionnel,  p.  32. 

7  Grande  encyclopédie  britannique,  t.  XXIV,  p.  208. 

*  Const.  Belge,  art.  26. 

4  Errera,  Traité  de  droit  public  belge,  p.  20. 
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«  ne  pourront  délibérer  si  les  deux  tiers  au  moins  des 

*  membres  qui  composent  chacune   d'elles  ne  sont  pré- 

*  sents  ;  et  nul  changement  ne  sera  adopté  s'il  ne  réunit 
«  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages  ». 

Si  les  Chambres  ne  peuvent  s'entendre  ou  si  le  roi 
n'accepte  pas  la  modification,  les  anciens  articles  restent  en 
vigueur.  Donc  le  monarque  a  le  pouvoir  de  parer  les 
attaques  dirigées  contre  ses  prérogatives. 

La  constitution  fait  encore  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
effectuer  des  modifications  sans  l'acquisecement  du  monarque 
intéressé  lorsqu'elle  ordonne  qu'aucun  amendement  ne 
puisse  avoir  lieu  pendant  une  régence  ;*  seul  un  roi  ma- 
jeur jouissant  d'une  capacité  complété  peut  accepter  une 
modification. 

La  constitution  du  royaume  d'Italie,2  qui  ne  contient  point 
d'articles  concernant  ses  modifications,  a  donné  lieu  à  la 
formation  de  deux  écoles  :  pour  l'une  le  statut  du  royaume 
ne  peut  subir  de  modifications;  pour  l'outre,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouve  Orlando,  l'ancien  président  du  Conseil  des 
Ministres,  les  modifications  peuvent  se  faire  sous  forme  de 
lois. 

Quoiqu'il  en  soit;  les  deux  écoles  confirment  la  théorie 
de  Jellinek  :  la  première  parce  qu'elle  considère  comme 
illégal  tout  changement  apporté  à  la  loi  fondamentale  et  par 
conséquent  tout  amoindrissement  des  prérogatives  royales; 
la  seconde  parce  que  le  roi  avec  son  veto  —  le  monarque 
sanctionne  les  lois  —  peut  empêcher  toute  modification. 

La  loi  fondamentale  espagnole,  œuvre  de  Canovas  del 
Castillo,  pas  plus  que  celle  du  royaume  d'Italie  ne  prévoit 
la  méthode  à  suivre  pour  les  modifications,  mais  il  est  cer- 
tain que  celles-ci  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'intervention 
du  monarque.3 

Sous  l'empire,  né  à  Sedan,  le  pouvoir  législatif  ordinaire 

1  Const.  belge,  art.  84. 

2  v.  Palm  a,  Corso  di  diriito  Constituzionale,  p.  190. 

3  Cons.  espagnole  de  1875.  V.  aussi  Santamaria  de  Paredez,  Carso 
de  derecho  politico,  p.  700. 
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—  Reichstag  et  Bundesrath  —  pouvait  apporter  des  modi- 
fications à  la  constitution.  N'importe  lequel  de  ses  articles, 
exception  faite  de  ceux  qui  conféraient  des  prérogatives  aux 
Etats  fédérés,  pouvait  être  amendé  par  l'accord  des  deux 
chambres.  L'empereur,  qui  jouissait  du  droit  de  publier  et 
de  promulger  les  lois,  n'avait  pas,  selon  Flandin,  «  le  droit 
de  veto  que  possèdent  tous  les  souverains  constitutionnels».1 
En  vérité,  le  Kaiser  ne  pouvait-il  se  défendre  contre  ceux 
qui  menaçaient  de  lui  enlever  ses  prérogatives?  11  faut  rap- 
peler que  l'empereur  était  le  roi  de  Prusse  et  que  la  cons- 
titution attribuait  à  ce  roi  ce  qu'elle  ne  concédait  pas  à 
l'empereur.  En  effet,  aucune  modification  ne  pouvait  avoir 
lieu  si  14  voix  dans  le  Conseil  Fédéral  s'y  opposaient.  Le 
seul  Etat,  qui  parmi  les  confédérés,  pouvait  disposer  d'un 
aussi  grand  nombre  de  voix  était  la  Prusse  qui  en  avait 
17;  et  ces  17  voix  n'exprimaient  que  la  volonté  du  chef  de 
l'Exécutif  prusssien,  c'est-à-dire  du  Kaiser.2 

De  1789  à  nos  jours  11  constitutions  ont  régi  la  France, 
six  d'entre  elles  sont  considérées  comme  étant  monarchiques  : 
La  Charte  de  Louis  XVIII  et  celle  de  Louis  Philippe;  le 
Senatus-consulte  de  Floréal  an  XII;  la  loi  fondamentale  de 
1852  qui,  modifiée  par  une  série  de  senatus-consultes,  a 
conduit  à  l'Empire  libéral,  et  enfin  la  constitution  de  1870 
qui  combinait  les  constitutions  impériales  avec  le  régime 
parlementaire. 

Le  code  fondamental  fançais  de  1791  ne  concédait  au 
chef  de  l'exécutif,  auquel  il  donnait  le  titre  de  roi,  ni  le 
droit  de  veto  sur  la  législation,  ni  le  droit  d'empêcher  les 
modifications  à  la  constitution.  «  L'assemblée  nationale  con- 
«  stituante  —  dit  la  loi  'dans  son  art.  1  —  déclare  que  la 
«  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitu- 
«  tion  ».  Les  députés  royalistes  de  l'assemblée  jugeaient  — 
comme  le  manifistèrent  Mirabeau  et  Mounier  —  que  la  sup- 
pression de  ces  prérogatives  portait  le  coup  de  grâce  à  la 

1  Flandin,  Les  constitutions  de  tEurope. 

2  v.  René  Brunet,  La  Constitution  Allemande  de  1919,  chapitre  I. 
Les  Origines,  p.  25. 
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monarchie.  Ils  étaient  dans  le  vrai.  On  peut  même  affirmer 
que  Louis  XVI  abdiqua  le  jour  où  il  prêta  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  que  la  révolution  triomphante  lui 
imposait.  Dès  lors,  la  France  fut  dirigée  par  un  gournement 
dont  le  chef  était  héréditaire.1 

Selon  Tocqueville,  «  les  lois  de  1830  non  plus  que  ceiîes 
«  de  1814  n'indiquaient  aucun  moyen  de  changer  la  consti- 
«  tution.  Or  il  est  évident  que  les  moyens  ordinaires  de  la 
«  législation  ne  sauraient  suffire  à  cela.  Cela  est  bien  plus 
«  visible  encore  dans  les  lois  de  1830  que  dans  celles  de 
«  1814.  En  1814  le  pouvoir  royal  se  plaçait  en  quelque 
«  sorte  en  dehors  et  au-dessus  de  la  constitution,  mais  en 
«  1830  il  est  créé  par  elle  et  n'est  absolument  rien  sans 
«  elle.  Ainsi  donc  une  partie  de  notre  constitution  est  immu- 
«  able  parce  qu'on  l'a  jointe  à  la  destinée  d'une  famille;  et 
«  l'ensemble  de  la  constitution  est  immuable  parce  qu'on 
«  n'a  point  les  moyens  légaux  de  la  changer  ».2 

L'opinion  de  Tocqueville  ne  concorde  pas  avec  ce  qui 
s'est  passé  sous  le  régime  de  Louis  XVIII  ;  la  charte  octro- 
yée a  été  modifiée  par  des  lois  et  par  des  ordonnances 
décrétées  par  le  monarque.  Ainsi  les  art.  22,  27,  36  etc. 
furent  modifiés  respectivement  par  les  ordonnances  du 
18  janvier  1817,  du  15  août  1815  et  du  5  septembre  1816. 
Une  loi  du  1er  juin  1824  qui  établissait  le  renouvellement 
intégral  de  la  chambre  des  députés  tous  les  7  ans  abrogea 
l'art.  37  de  la  charte  qui  établissait  le  renouvellement  par 
cinquième.3 

Quoiqu'il  en  soit,  les  deux  procédures  employées  ne 
portent  pas  atteinte  aux  principes  essentiels  de  la  monar- 
chie. Dans  le  premier  cas,  cela  est  évident,  car  les  amen- 
dements dépendent  de  la  volonté  du  monarque.  Dans  le 
deuxième  cas  il  faut  rappeler  que  le  roi  avait,  en  plus  de 
l'initiative  des  lois,  le  droit  de  les  sanctionner  et  de  les 
promulguer. 


1  v.  Clermont-Tonnerre,  Analyse  de  la  Constitution  de  1791,  p.  290. 

2  Tocqueville,  La  Démocratie  en  Amérique,  t,  II.  p.  308,  n°  12. 
8  v.  Duguit  et  Mounier,  Les  constitutions  de  la  France,  p.  183. 
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La  constitution  de  Î830,  nouvelle  édition,  revue  et  corri- 
gée, de  la  charte  de  1814  contenait  un  article  ainsi  conçu: 
art.  18  «le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ». 

Abordons  maintenant  l'étude  des  constitutions  des  deux 
Empires  lesquelles  ne  laisssent  pas  de  flatter  le  peuple. 

L'organisation  politique  du  premier  Empire  ne  repose 

pas,  comme  il  arrive  fréquemment  en  France,  sur  un  unique 
texte  de  loi  ;  la  constitution  consulaire  de  l'an  VIII  qui  lui 
sert  de  base  fut  souvent  retouché  notamment  en  l'an  X,  en 
l'an  XII,  en  1815,  et  il  ne  subsiste  d'elle,  en  fin  de  compte, 
qu'une  frêle  de  charpente. 

Pour  étudier  une  institution  de  cette  époque  il  faut  suivre 
son  développement  en  tenant  compte  des  adjonctions  et  des 
modifications.  Le  Sénat  conservateur,  qui  dans  le  texte  pri- 
mitif de  la  loi  ne  s'occupait  que  de  maintenir  la  pureté  de 
la  constitution,  acquit  la  dignité  de  pouvoir  constituant  à  la 
suite  du  senatus-consulte  de  floréal  an  X  qui  fut  l'origine 
de  la  constitution  de  l'an  X.  De  par  cette  loi  le  Sénat  conser- 
vateur exerçait  la  fonction  constituante  en  votant  des  sena- 
tus-consultes  et  des  senatus  consultes  organiques  que  le  chef 
de  l'exécutif  lui  propose.1  Le  premier  Consul,  avant  de  pré- 
senter le  senatus-consulte,  discute  le  texte  dans  un  conseil 
privé  qu'il  faisait  réunir  à  cet  effet.2  Parfois  le  peuple  fut 
appelé  à  se  prononcer  pour  ou  contre  les  décisions  prises 
par  le  Sénat.  Le  senatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui 
éleva  Bonaparte  à  la  dignité  impériale,  n'abrogea  point  la 
méthode  que  nous  venons  d'étudier.  L'acte  additionnel  de 
de  1815,  qui  confirma  les  constitutions  antérieures  dans  les 
parties  qui  ne  le  contredisent  pas,  est  muet  sur  le  chapitre 
des  modifications,  mais  l'intention  de  Napoléon  était  d'effec- 
tuer celle-ci  par  des  arrêts  impériaux  qu'aurait  ratifiés  le 
peuple.8 

Le  10  décembre  1848  le  peuple  français,  influencé  par 
le  glorieux  souvenir  de  Bonaparte,  élut  le  prince  Louis  Napo- 

1  Ssnatus-Consulte  de  Thermidor,  an  X,  art.  56. 

2  »  »        »         »  »   »  art.  37. 

3  Borgeaud,  Etablissement  et  révision  des  constitutions,  p.  289. 
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léon  comme  président  de  la  république.  Le  Prince,  par  sa 
politique,  sut  se  rendre  populaire;  son  ambition  se  mani- 
festa lorsque  le  pouvoir  législatif,  par  crainte  du  socialisme, 
vota  une  loi  qui  violait  le  principe  du  suffrage  universel . 
A  cette  mesure  impolitique  s'en  ajoutèrent  d'autres,  et  Louis 
Napoléon  eut  ainsi  l'occasion  de  dicter  le  décret  du  2  dé- 
cembre 1851. 

Le  plébiscite  du  21  décembre  1851,  qui  délégua  au 
prince  président  le  pouvoir  nécessaire  pour  rédiger  une  loi 
fondamentale,  donna  naissance  à  la  constitution  du  14  dé- 
cembre 1852.  Cette  constitution,qui  servira  de  base  aux  ins- 
titutions du  second  Empire,  pouvait  être  amendée  par  des 
senatus-consultes  ratifiés  par  plébiscite. 

Transcrivons  ici  quelques-uns  de  ses  articles  qui  con- 
cernent notre  étude  : 

Art.  10.  «  Il  —  Louis  Napoléon  —  sanctionne  et  promulgue 
«  les  lois  et  les  senatus-consultes». 

Art.  31.  «  îl —  Le  Sénat  —  peut  également  proposer  des 
«  modifications  à  la  constitution.  Si  la  proposition  est  adop- 
*  tée  par  le  pouvoir  exécutif  il  y  est  statué  par  un  senatus- 
«  consulte  ». 

Art.  32.  «  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  universel 
«  toute  modification  aux  bases  fondamentales  delà  constitu- 
«  tion  telles  qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation 
«  du  2  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français  ». 

Enfin  voici  l'art.  44  de  la  constitution  impériale  du 
21  mai  1870.  «  La  constitution  ne  peut  être  modifiée  que 
<  par  le  peuple  sur  la  proposition  de  l'Empereur  ». 

Le  professeur  Borgeaud  commentant  cet  article  dit  :  «  La 
«  souveraineté  de  la  nation  était  reconnue  et  hors  de  dis- 
«  cussion,  l'attribution  du  droit  de  proposition  au  prince  est 
«  une  conséquence  nécessaire  de  la  forme  monarchique  impé- 
«  riale  du  gouvernement  ».x 

Il  nous  semble  ainsi  que  les  lois  précipitées  confirment 
pleinement  la  justesse  de  la  théorie  qui  estime  que  la  nature 


1  Borgeaud,  Etablissement  et  révision  des  constitutions,  p.  294. 
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des  monarchies  modernes  est  déterminée  par  le  fait  que  la 
loi  fondamentale  ne  peut  être  modifiée  contre  la  volonté 
du  monarque. 

Etudions  maintenant  sur  ce  point  la  constitution  de  la  Boli- 
vie. Si  en  vertu  de  cette  loi,  le  chef  de  l'Etat  peut  s'oppo- 
ser à  toute  prétention  de  modifier  la  constitution,  c'est  sans 
doute  d'un  Etat  monarchique  qu'il  s'agit.  Mais  si  la  consti- 
tution peut  être  modifiée  contre  la  volonté  du  chef  de  l'exé- 
cutif, l'Etat  en  question  est  républicain. 

En  Bolivie,  le  président  à  vie  publie  et  promulgue  les 
lois,  //  ne  les  sanctionne  pas.  Il  pouvait  seulement  les  renvoyer, 
accompagnées  d'un  message  explicatif,  devant  les  Chambres 
afin  de  les  soumettre  à  une  nouvelle  discussion  laquelle  avait 
lieu  sous  une  forme  spéciale.  Si  le  pouvoir  législatif  per- 
sistait à  maintenir  son  premier  point  de  vue  le  président 
était  tenu  d'ordonner  la  publication.  Le  président  bolivien  ne 
pouvait  donc  pas  opposer  un  veto  à  la  législation  ordinaire. 
Il  ne  pouvait  pas  non  plus,  nous  allons  le  voir  tout  de  suite, 
l'opposer  aux  amendements  de  la  loi  fondamentale. 

La  constitution  bolivienne,  afin  d'atteindre  à  son  complet 
développement,  défend  la  modification  de  n'importe  lequel 
de  ses  articles  pendant  une  période  de  j^ans.  A  l'expiration 
de  ce  délai  l'initiative  de  l'amendement  appartient  à  la  Cham- 
bre la  plus  proche  du  peuple,  la  Chambre  des  Tribuns  :  Dix 
au  moins  de  ses  membres  doivent  faire,  par  écrit,  la  pro- 
position laquelle  est  prise  en  considération  si  les  deux 
tiers  des  députés  lui  donnent  leur  appui.  Une  fois  le  texte 
pris  en  considération,  il  est  lu  devant  la  Chambre  avec  un 
intervalle  de  6  jours  entre  chacune  des  3  lectures.  Après 
la  dernière,  la  Chambre  ordonne  ou  non  l'ouverture  des 
débats.  Si  la  Chambre  des  Tribuns  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
de  reviser  un  ou  plusieurs  articles  de  la  loi  fondamentale, 
la  proposition  est  remise  à  la  chambre  des  Sénateurs.  Le 
Sénat  l'accepte  ou  la  rejette.  Le  vote  négatif  du  Sénat  fait 
que  la  proposition  soit  soumise  au  Censeurs  dont  la  déci- 
sion amène  la  continuation  ou  la  suspension  du  processus 
de  modification. 
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Lorsque  deux  des  chambres  s'étaient  entendues  sur  la 
nécessité  d'amender  la  constitution,  le  Corps  Législatif  votait 
une  loi  invitant  les  Corps  Electoraux  à  indiquer  les  prin- 
cipes qui  devaient  régir  les  modifications  et  à  déléguer  aux 
députés  des  trois  chambres  des  pouvoirs  constituants. 

«  Les  chambres  —  dit  l'art.  141  de  la  loi  —  dans  les  pre- 
«  mières  séances  de  la  législature  consécutive  à  celle  dont 
«  la  motion  de  modifier  la  constitution  a  eu  lieu  discuteront 
«  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la  revision.  Le  Pou- 
«  voir  Exécutif  sera  consulté  sur  l'utilité  de  la  revision  mais 
<  ce  qu'auront  décidé  les  Chambres  l'emportera  ». 
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CHAPITRE  III 
Le  Gouvernement  de  la  Bolivie. 

LA  DIVISION  DES  POUVOIRS.  —  LA  THÉORIE  DE  MONTESQUIEU. 
SES  DIVERSES  INTERPRÉTATIONS. 

Le  mot  gouvernement  a  deux  acceptions  juridiques  :  La 
plupart  du  temps,  il  est  employé  pour  désigner  le  pouvoir 
exécutif;  d'autres  fois,  il  signifie  l'ensemble  des  organes 
qui  exercent  l'autorité  publique  :  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  pris  dans  leur  ensemble. 

Si  les  pouvoirs  accomplissent  leur  tâche  selon  des 
règles  juridiques  déterminées  à  l'avance,  on  dit  que  le 
gouvernement  est  légal  ;  on  l'appelle  despotique,  lorsqu  il 
émet  des  décisions  arbitraires  et  des  mesures  d'exception. 

Le  qualificatif  de  despotique  peut  être  appliqué  aussi 
bien  aux  gouvernements  monarchiques  qu'aux  gouverne- 
ments démocratiques  ;  il  faut  et  il  suffit  pour  cela  qu'au 
lieu  de  se  conformer  aux  normes  prédéterminées,  le  gou- 
vernement agisse  casuistiquement,  qu'il  donne  à  chaque 
problème  une  solution  exceptionnelle,  solution  qui  tient 
compte  de  toutes  les  nuances  sans  perdre  aucun  élément 
d'appréciation  .* 

La  Constitution  bolivienne  donne,  au  iitre  II,  le  nom 
de  gouvernement  au  groupe  d'organes  qui,  par  délégation 
populaire,  exercent  la  souveraineté.  Ces  organes  sont  au 
nombre  de  quatre  :  le  Pouvoir  Electoral;  le  Pouvoir  Légis- 
latif le  Pouvoir  Exécutif;  le  Pouvoir  Judiciaire  (art.  8). 

Ces  quatre  pouvoirs  sont  tenus  de  travailler  formelle- 
ment et  matériellement  selon  les  prescriptions  de  la  loi 

1  St-Thomas  d'Aquin  était  partisan  d'un  tel  gouvernement,  car 
ce  dernier  procède  comme  la  divinité  ;  il  décide  en  toute  connais- 
sance de  cause. 
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fondamentale  qui  désigne  à  chacun  d'eux  un  domaine  ex- 
clusif d'action  et  une  méthode  spéciale  de  travail. 

A  côté  de  ce  domaine  exclusif  appartenant  à  chaque 
pouvoir,  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquels  les  différents 
organes  de  l'Etat  travaillent  en  collaboration.  Ainsi  l'Exé- 
cutif participe  aux  fonctions  législatives  par  l'initiative  des 
lois  et  le  veto  suspensif  qui  appartient  au  chef  de  l'Etat. 
Le  Pouvoir  Législatif  s'immisce  dans  les  affaires  concer- 
nant l'Exécutif  lorsqu'il  contribue  à  la  nomination  des 
employés  publics.  Dans  certains  cas,  le  Pouvoir  Electoral 
juge;  dans  d'autres,  il  opère  comme  pouvoir  exécutif.  Le 
Pouvoir  Judiciaire  peut  mettre  en  marche  la  machine  légis- 
lative s'il  demande,  par  l'intermédiaire  de  l'Exécutif,  la 
bonne  interprétation  d'une  loi. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  Pouvoirs  publics  agissent 
comme  des  collaborateurs. 

La  Constitution  de  la  Bolivie  n'observait-elie  donc  pas 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs?  Pour  répondre  à 
cette  question,  il  faut  d'abord  savoir  ce  que  Ton  entend  par 
principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Un  développement 
complet  de  cette  théorie  nous  mènerait  trop  loin  ;  nous  n'en 
exposerons  que  les  lignes  générales. 

La  science  du  droit  constitutionnel  doit  la  théorie  de 
la  division  des  pouvoirs  à  Montesquieu  qui  la  découvrit 
dans  la  constitution  anglaise  -1  II  nous  dit  :  «  Il  y  a  dans 
«  chaque  Etat  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  légis- 
<  lative,  la  puissance  exécutive  des  choses  qui  dépend  du 
«  droit  des  gens,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui 
«  dépendent  du  droit  civil. 

«  Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait  les 
«  lois  pur  un  temps  ou  pour  toujours  et  corrige  et  abroge 
«  celles  qui  sont  faites.  Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou 
«  la  guerre,  envoie  ou  reçoit  des  ambassades,  établit  la 
«  sûreté,  prévient  les  invasions.  Par  la  troisième,  il  punit 

1  Avant  Montesquieu,  Locke  avait  proposé  de  diviser  les  pou- 
voirs publics  en  :  législatif,  exécutif  et  confédératif.  V.  Locke,  Essai 
sur  V origine,  V étendue  et  la  fin  du  gouvernement  civil,  chap.  12. 
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«  les  crimes  ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On 
«  appellera  cette  dernière  la  puissance  de  juger  et  l'autre 
«  simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'Etat  ».* 

La  répartition  des  fonctions  gouvernementales  entre  les 
trois  organes  de  l'Etat  se  justifie  par  la  nécessité  d'établir 
ce  que  De  Lolme  appelle  «  la  balance  des  pouvoirs"»  :2  les 
pouvoirs  qui  se  préoccupent  de  parer  les  coups  qu'ils  se 
dirigent  se  font  contre-poids  et  cela  permet  aux  citoyens  de 
vivre  en  liberté.  Il  faut  ajouter,  selon  Montesquieu,  que  : 
«  Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps 
«  de  magistrature  la  puissance  législative  est  réunie  de  la 
«  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté  parce 
qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même 
«  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter 
«  tyranniquement. 

«  Il  n'y  point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est 
«  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécu- 
<^  trice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  législative,  le 
«  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbi- 
<  traire  ;  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe 
«  à  la  puissance  exécutrice  le  juge  pourrait  avoir  la  force 
«  d'un  oppresseur  ». 

La  théorie  de  la  division  des  pouvoirs  a  fait  naître 
deux  écoles  qui  lui  donnent  une  interprétation  différente. 

Pour  la  première,  les  diverses  parties  du  gouvernement 
sont  pareilles  à  trois  dragons  qui  se  guettent  sans  cesse. 
Chacun  des  trois  pouvoirs  est  complètement  indépendant. 
Le  pouvoir  législatif  se  suffit  à  lui-même  ;  il  s'occupe  seu- 
lement et  uniquement  de  l'initiative  et  du  vote  des  lois. 
L'exécutif  se  maintient  dans  son  domaine  ;  il  n'usurpe  pas 
les  fonctions  d'autrui  mais  ne  souffre  aucune  ingérence 
étrangère  dans  les  siennes.  Le  pouvoir  judiciaire  juge. 
Chacun  des  trois  organes  de  l'Etat  demeure  dans  un  châ- 
teau isolé. 


1  Montesquieu,  L'Esprit  des  lois,  Xif  6. 

2  De  Lolme,  La  Constitution  de  C  Angleterre,  Genève,  1790. 
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Cette  interprétation,  que  nous  pourrions  appeler  absolue, 
a  été  réalisée,  avec  la  plus  grande  force,  par  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  1  et  par  les  constitutions  françaises  de 
1791  et  de  l'an  II!. 

L'application  de  cette  interprétation  rigoureuse  de  Mon- 
tesquieu n'est  pas  sans  embarras  pour  ceux  qui  remplissent 
les  fonctions  d'organes  de  l'Etat,  car  à  chaque  moment  les 
pouvoirs  publics  sont  séparés  par  des  différends,  des 
conflits,  et  de  ces  oppositions  qui  compromettent  la  vie  de 
l'Etat,  il  résulte  chaque  fois  l'illégale  prépondérance  d'un 
des  trois  pouvoirs.  Voici  un  exemple  qui  met  en  évidence 
les  néfastes  conséquences  qu'entraîne  le  conflit  des  pou- 
voirs. On  raconte  que  ie  juge  américain  John  Marshall 
condamna  l'exécutif  dans  un  procès  que  lui  intentait  un 
particulier.  Le  président  Jackson  dit  alors  :  «  John  Marshall 
«  a  rendu  son  jugement;  maintenant  qu'il  le  mette  à  exé- 
<  cution,  s'il  le  peut.  »  Le  jugement  ne  fut  jamais  exécuté. 

Wilson,  dans  son  ouvrage  «  Le  Gouvernement  Congres- 
sionel  >,  critique  sévèrement  cette  théorie  qui  introduit  dans 
l'Etat  un  germe  perpétuel  de  discorde.  Il  démontre  que  la 
constitution  américaine  est  restée  intacte  grâce  aux  rapports 
extra  constitutionnels  qui  se  sont  établis  entre  l'exécutif  et 
le  législatifs.2 

La  deuxième  école,  à  laquelle  adhèrent  presque  toutes 
les  constitutions  en  vigueur,  n'est  pas  aussi  intransigeante 
que  la  première.  Elle  considère  les  trois  pouvoirs  publics, 
non  comme  trois  ennemis  irréconciliables,  mais  plutôt  comme 
trois  collaborateurs,  également  intéressés  à  la  vie  politique 
de  l'Etat:  ils  s'efforcent,  en  s'aidant  mutuellement,  de  mener 
la  société  à  son  but. 

Cette  école  ne  croit  pas  que  la  séparation  des  trois  pou- 
voirs publics  ait  comme  unique  but  la  liberté  du  citoyen; 
son  objet  est  plutôt  d'établir  l'équitable  répartition  des  fonc- 
tions en  donnant  à  chaque  pouvoir  les  compétences  qui 
correspondent  le  mieux  à  sa  situation  et  à  sa  composition. 

1  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  p.  131. 

2  Chap.  V,  p.  2ô. 
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La  conséquence  de  cette  répartition  des  fonctions  sera  la 
division  du  travail  qui  est  l'origine  de  tout  progrès. 

Les  pouvoirs,  si  l'on  veut  parvenir  au  bien-être  général 
et  à  la  liberté  du  citoyen,  ne  doivent  pas  être  indépendants 
mais  interdépendants;  ils  ne  doivent  pas  vivre  perpétuel- 
lement en  guerre,  mais  en  complète  harmonie;  ils  ne  doivent 
pas  être  des  ennemis  qui  se  jalousent  mais  des  amis  qui 
s'entr'aident.  L'entière  indépendance  des  pouvoirs  expose 
sans  cesse  l'Etat  à  des  conflits  qui  mènent  la  société  à  sa 
ruine.1 

La  Constitution  bolivienne  se  rattache  à  la  deuxième 
interprétation  de  la  théorie  de  Montesquieu.  Elle  n'oppose 
par  l'Exécutif  au  Législatifs  et  tous  deux  au  judiciaire  ;  cette 
loi  fait  des  trois  pouvoirs  des  compagnons  de  travail  et  elle 
crée  un  quatrième  pouvoir,  l'Electoral,  dans  le  but  d'inten- 
sifier la  vie  politique. 

1  v.  J.  D.  de  M.  P.,  Curso  de  législation  gubernativa,  p.  33. 


—   59  — 


CHAPITRE  IV. 
Le  peuple  Bolivien. 

SA  COMPOSITION  —  BOLIVIENS  ET  CITOYENS  — 
RAPPROCHEMENT  AVEC  LES  CONSTITUTIONS  FRANÇAISES 
DE   1791,   DE   1793,  DE  L'AN  III. 

Il  y  avait,  en  Bolivie,  sous  le  régime  de  1826,  quatre 
sortes  de  personnes  naturelles  :  les  étrangers;  les  Boliviens  ; 
les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  droit;  les  citoyens  qui 
avaient  perdu  temporairement  cet  exercice. 

Ces  différentes  individualités  étaient  des  sujets  de  droit 
et  d'obligations  s'ils  avaient  les  qualités  requises  par  ia 
loi  civile;  (art.  12)  mais  seuls  les  citoyens  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  jouissaient  d'une  complète  capacité  politique  : 
les  charges  publiques  et  le  vote  actif  et  passif  étaient  leur 
apanage  exclusif  (art.  16). 

Etaient  considérés  comme  Boliviens  :  les  personnes  nées 
dans  le  territoire  de  la  République  ;  les  fils  de  père  ou  de 
mère  Bolivien  nés  à  l'étrangers  lorsqu'ils  manifestaient 
légalement  la  volonté  de  s'établir  en  Bolivie  ;  les  étrangers 
naturalisés  par  leur  volonté  de  même  que  ceux  qui  avaient 
eu  leur  domicile  trois  années  durant  snr  le  territoire  de  la 
République;  les  esclaves1  habitant  en  Bolivie  à  l'époque 

1  Le  diplomate  M.  Don  Benjamin  Fernandez  y  Mendina  est  con- 
vaincu —  voir  VUruguay  et  sa  nouvelle  constitution  —  qu'en  1842 
l'Uruguay  fut  le  premier  pays  d'Amérique  qui  donna  la  liberté  aux 
«  quelques  centaines  d'esclaves  qui  existaient  encore  depuis  l'époque 
de  la  colonisation  ».  Nous  voudrions  bien  pouvoir  confirmer  les  dires 
du  savant  diplomate  si  l'histoire,  malheureusement,  ne  les  contre- 
disait. Voici  quelques  dates  :  St-Domingue  en  1793  par  décret  du 
29  août  supprima  l'esclavage  et  en  1801  Toussaint  Louverture  prit 
des  mesures  dans  le  même  but;  Le  premier  congrès  du  Venezuela 
proclama  le  2  mars  1811  l'abolition  de  cette  insttiution  dégradante; 
en  1816,  Bolivar,  sur  la  demande  du  généreux  Pètion,  président  d'Haiti, 
ordonnait,  au  grand  mécontentement  des  propriétaires,  la  suppression 
de  l'esclavage.  Au  Chili,  elle  date  du  11  octobre  1811:  les  fils  d'es- 
claves nés  dans  le  pays  devenaient  des  affranchis.  Les  Provinces 
Unies  de  l'Amérique  Centrale  suivirent  l'exemple  en  décembre  1823 
(31  décembre)  et  en  avril  1825  (24  avril). 
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de  la  promulgation  de  la  loi  et  qui  étaient  devenus  libres 
depuis  cet  instant  (art.  10). 

On  constate  dans  cette  énumération  l'influence  du  jus 
soli  et  du  jus  sanguinis,  mais  la  prépondérance  appar- 
tient au  premier  de  ces  deux  principes,  car  un  étranger 
domicilié  pendant  trois  ans  sur  le  territoire  de  la  République 
devenait  bolivien  même  contre  son  gré.  La  Constitution  de 
la  Bolivie  inaugure  la  politique  de  naturalisation  forcée 
qu'imitèrent  ensuite  bien  d'autres  nations  de  l'Amérique  du 
Sud. 

Une  pareille  procédure,  qui  a  pour  but  d'augmenter  la 
population  indigène  du  pays,  produit  des  effets  contraires: 
les  étrangers  s'éloignent  du  pays  qui  veut  les  absorber  par 
force  de  la  loi.  Une  naturalisation,  pour  qu'elle  soit  avan- 
tageuse au  pays  qui  la  concède,  doit  résulter  de  la  volonté 
du  naturalisé  et  doit  être  la  conséquence  des  avantages 
matériels  ou  immatériels  que  celui-ci  tire  du  territoire  qui 
l'hospitalise.  Ces  mesures  contribuent  à  augmenter  les  cas 
de  double  nationalité  qui  sont  l'origine  de  conflits  interna- 
tionaux et  d'inornbrables  désagréments  pour  les  particuliers. 

La  Constitution  exigeait  du  citoyen,  outre  la  nationalité, 
des  conditions  d'âge,  d'instruction,  et  la  possession  de  mo- 
yens qui  lui  permissent  de  vivre  honnêtement.  La  domes- 
ticité était  considérée  comme  un  état  indigne  qui  amenait 
une  capiiis  deminutio  politique  (art.  13). 

L'âge  exigé  par  la  loi  était  de  vingt-et-un  ans  révolus; 
à  cette  époque,  l'homme  arrivé,  dans  la  règle,  à  une  com- 
plète maturité  intellectuelle,  situation  qui  permet  de  lui  confier, 
sans  qu'il  en  fasse  un  emploi  irréfléchi,  tout  son  patrimoine 
civil  et  politique.  A  cet  âge,  il  y  a  présomption  de  parfait 
discernement. 

La  constitution,  en  partant  de  l'idée  que  le  mariage  est 
l'acte  le  plus  important  de  la  vie  de  l'homme  et  que  sa 
célébration  présuppose  un  développement  intellectuel  suffi- 
sant, attribue  aux  jusias  nuptias  la  même  importance  qu'à 
la  majorité  civile  et  politique. 

Bien  des  codes  civiles  de  i'Amérique  latine  permettent, 
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indûment,  la  célébration  du  mariage,  en  invoquant  la  pré- 
cocité de  la  race  et  l'influence  du  tropique,  pour  les  femmes 
âgées  de  plus  de  12  ans  et  les  hommes  de  plus  de  14  ans.  Si 
la  Bolivie  aurait  laissé  se  manifester  cette  tendance  dans  le 
code  civil  que  prévoyait  la  loi  fondamentale,  nous  aurions  pu 
assister  au  joli  spectacle  d'un  Etat  gouverné  par  des  enfants, 

La  Contitution  n'était  pas  exigeante  quant  au  degré 
d'instruction  qu'elle  demandait  aux  citoyens  auxquels  il  suffi- 
sait de  savoir  lire  et  écrire. 

Celui  qui  n'est  pas  capable  d'éclairer  son  jugement  ait 
moyen  d'écrits  instructifs  et  civilisateurs,  comment  pourra- 
t-il  prétendre  excercer  les  fonctions  d'électeur?  Celui  qui 
n'est  pas  capable  d'écrire  un  nom  sur  un  bulletin  de  vote 
se  rend  aux  élections  les  yeux  bandés.  Celui  qui  prend  si 
peu  d'intérêt  à  soi-même  qu'il  ne  se  donne  pas  la  peine 
d'acquérir  des  rudiments  d'instruction,  ne  peut,  ses  inspira- 
tions étant  si  limitées,  prendre  quelque  intérêt  à  la  bonne 
marche  de  la  vie  publique. 

Boissy  d'Anglas  disait  en  l'an  III  devant  la  commission 
des  Onze:  «  Si  vous  donnez  à  des  hommes  sans  propriété 

<  des  droits  politiques  sans  réserve,  et  s'ils  se  trouvent 

<  jamais  sur  les  bancs  du  législateur,  ils  exciteront  ou  lais- 
«  seront  exciter  des  agitateurs  sans  en  craindre  les  effets  ; 
«  ils  établiront  ou  laisseront  établir  des  impots  funestes  au 
«  commerce  et  à  i'agriculture. . .  Un  pays  gouverné  parles 
«  propriétaires  est  dans  l'ordre  social,  celui  où  les  non-pro- 
«  priétaires  gouvernent  est  dans  l'état  de  nature  », 

Si  les  riches  seuls,  dirons-nous,  jouissent  de  droits  poli- 
tiques et  exercent  les  fonctions  publiques,  les  lois  émanées 
d'un  gouvernement  ainsi  composé  seront  essentiellement  les 
protectrices  de  la  propriété  et  de  ses  titulaires,  et  comme 
elles  ne  tiendront  pas  compte  des  nécessités  sociales  plus 
importantes,  le  progrès  et  le  bien-être  public  subiront  de 
graves  atteintes.  Un  Etat  ploutocratique,  tel  que  le  préconise 
Boissy  d'Anglas,  viole  inutilement  i'idéa!  démocratique,  qui 
consiste  à  faire  participer  à  l'activité  publique  le  plus  grand 
nombre  de  personnes  capables. 
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La  Constitution  que  nous  étudions  n'exigeait  du  citoyen 
ni  le  paiement  d'impôts,  ni  la  posscsion  de  biens  matériels  ; 
elle  exigeait  qu'il  exerçât  une  profession  ou  un  art  qui  lui 
permit  de  gagner  sa  vie  honnêtement  ;  le  prolétaire  travail- 
leur n'était  pas  exclu  de  la  vie  politique. 

Théoriquement  la  loi  commettait  une  grave  injustice  lors- 
qu'elle ne  donnait  pas  aux  domestiques  le  droit  de  vote  ; 
les  serviteurs  sont,  dans  la  société  actuelle,  des  personnes 
aussi  honorables  que  n'importe  quelle  autre  travaillant  de 
ses  mains. 

L'aveugle  obéissance  au  maître  qui  pourait  être  invoquée 
pour  lui  retirer  le  suffrage,  appartient  à  un  passé  lointain  ; 
personne  n'ignore  qu'aujourd'hui  les  domestiques  sont  les 
véritables  chefs  de  la  maison. 

Si  le  législateur  bolivien  s'est  vu  obligé  de  leur  retirer 
le  jus  sufragiiy  c'est  qu'ils  avaient  dans  le  pays  une  situa- 
tian  tout  à  fait  spéciale.  La  promulgation  de  la  loi  fonda- 
mentale entraîne  à  l'affranchissement  des  esclaves  :  ces 
affranchis  restaient  nécessairemènt  soumis  à  l'influence  mo- 
rale de  leurs  anciens  maîtres  et  continuaient  à  les  servir  en 
qualité  de  domestiques.  Sans  la  précaution  prise,  il  eût  suffit 
aux  riches  propriétaires  de  donner  à  leur  serviteur  quelque 
instruction  pour  pouvair  disposer,  à  leur  guise,  à  chaque 
élection,  d'un  bon  nombre  de  voix. 

La  Constitution  déclarait  de  plein  droit  citoyens  de  la 
République:  les  libérateurs  du  pays;  les  étrangers  mariés  à 
des  Boliviennes  et  domiciliés  durant  quatre  ans  dans  la 
République,  pourvu  qu'ils  sussent  lire  et  écrire  et  possé- 
dassent des  moyens  licites  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
(art.  14). 

Les  étrangers  pouvait  aussi  obtenir  le  droit  dé  cité  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  (art.  14,g). 

La  constitution  belge  qui  distingue  entre  la  grande  et  la 
petite  naturalisation1  en  a  ceci  de  ressemblant  avec  la 
Constitution  de  la  Bolivie  laquelle  répartissait  les  étrangers 


1  Constitution  belge  1831.  art.  50  et  56;  v.  Dareste,  T.  I,  p.  81. 
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naturalisés  en  deux  groupes  :  ceux  qui  avaient  obtenu  la 
naturalisation  et  ceux  qui  avaient  le  droit  de  cité,  les  pre- 
miers deviennent  de  simples  Boliviens,  les  seconds  des  ci- 
toyens actifs. 

Le  code  fondamental,  qui  déclare  dans  son  art.  6  que 
le  peuple  est  la  source  de  la  souveraineté  nationale,  ne  se 
contredit-il  pas  lorsqu'il  donne  le  droit  de  vote  seulement 
à  une  certaine  catégorie  de  personnes  ?  En  d'autres  termes, 
la  proclamation  de  la  souveraineté  nationale  implique-t-elle 
nécessairement  l'établissement  du  suffrage  universel  ?  Bolivar 
pas  plus  que  la  commission  que  nomma  le  congrès  pour 
rapporter  sur  la  Constitution,  ne  se  posèrent  cette  question, 
car  plusieurs  des  constitutions  françaises,  qui,  selon  nous, 
servirent  de  modèle  au  Libérateur,  admettaient  la  coexistence 
de  la  proclamation  de  la  souveraineté  nationale  et  du  suf- 
frage restreint. 

La  Constitution  de  1791,  malgré  l'art.  3  de  la  déclaration 
des  droits  ordonnait  l'élection  à  deux  dégrés  et  distinguait 
entre  les  citoyens  actifs  et  passifs.  Etaient  citoyens  actifs  les 
Français  âgés  de  25  ans  révolus,  domiciliés  dans  un  canton 
depuis  deux  mois  au  moins  et  qui  payaient  une  contribution 
directe,  égale  ou  supérieure  à  deux  journées  de  travail  ;  la 
domesticité  faisait  perdre  la  dignité  de  citoyen  actif. 

Les  citoyens  actifs  formaient  les  assemblées  primaires 
auxquelles  appartenait  l'élection  des  juges  de  paix,  des  mu- 
nicipalités et  des  électeurs,  ceux-ci  à  raison  d'un  électeur 
pour  cent  citoyens  actifs. 

Les  électeurs  qui  devaient  être  citoyens  actifs  et  possé- 
der une  rente  équivalente  à  un  certain  nombre  de  journées 
de  travail  (150  à  200  journées)  fournissaient  au  pays  les 
députés,  les  administrateurs  et  les  juges.1 

Le  citoyen  actif,  qui  pouvait  perdre  temporairement  ou 
pour  toujours  ses  droits,  est  bien  le  prototype  du  citoyen 
dans  l'exercice  de  ses  droits  de  la  Constitution  bolivienne, 
Le  citoyen  passif  est  l'équivalent  du  simple  Bolivien. 

La  Constitution  républicaine  de  1793,  qui  resta  lettre 

1  C.  F  1791,  titre  SH,  sect  I!  et  sect.  III. 
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morte,  introduisit  en  France  le  suffrage  universel  et  direct.1 
La  loi  fondamentale  de  fructidor  an  III  revint  au  système 
de  1791  :  suffrage  à  deux  degrés  et  restreint.2 

La  Constitution  bolivienne  enlevait  temporairement  ou 
pour  toujours  l'exercice  des  droits  politiques  aux  citoyens 
qui  s'étaient  partiellement  ou  entièrement  rendus  indignes 
de  la  confiance  publique.  Ne  jouissaient  plus  d'une  pleine 
confiance  publique:  les  personnes  atteintes  de  démence; 
les  débiteurs  fraudant  leurs  créanciers  ;  les  perturbateurs  des 
élections  ;  ceux  qui  trafiquaient  des  suffrages;  les  ivrognes, 
les  joueurs  et  les  mendiants  notoires,  de  même  que  ceux 
qui  étaient  poursuivis  criminellement.  La  loi  fondamentale 
considérait  comme  ayant  perdu  pour  toujours  la  confiance 
publique  ceux  qui  étaient  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ou  infammantes,  de  même  que  les  traîtres  (arts.  17-18). 

Le  Bolivien  naturalisé  en  pays  étranger  perdait  avec 
rindigénat  la  qualité  de  citoyen.3 

1  Const.  franç.  1793,  art.  4. 

2  Const.  franç.  an  III,  art.  17  et  ss.  V.  DuGUiT  et  Monnier,  Les 
Constitutions  de  la  France. 

*  Les  dispositions  de  la  loi  bolivienne  que  nous  venons  d'exposer 
ont  une  parenté  si  marquée  avec  plusieurs  articles  des  constitutions 
qui  ont  régi  la  France  de  1 79 1  à  l'an  VIII,  que  nous  sommes  portés 
à  considérer  les  premières  comme  une  traduction  corrigée  des  seconds 
Pour  en  convaincre  le  lecteur,  nous  copierons  ci-après  la  loi  boli- 
vienne suivie  des  lois  françaises  que  nous  estimons  leur  ressembler  : 

Constitution  bolivienne  : 

Art.  17.  —  L'exercice  de  droit  de  cité  est  suspendu  : 
1°  En  cas  de  maladie  mentale. 

2°  Si  le  débiteur  agit  frauduleusement  envers  les  créanciers. 
3°  En  cas  de  procès  criminel. 

4°  En  cas  d'ivrognerie  ou  de  mendicité  notoire,  de  même 
que  pour  les  joueurs  et  ceux  qui  troublent  Tordre  des 
élections  ou  achètent  ou  vendent  des  suffrages. 

Constitution  française  de  1791  : 
Art.  5.1  —  Sont  exclus  de  l'exercice  de  droits  de  citoyen  actif 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ;  ceux  qui  après  avoir  été  constitué 
en  état  de  faillite,  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièce  authentique, 
ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

1  Const.  franç.,  1761.  Titre  III,  chap.  I,  sect.  II.  art.  5. 


—   65  — 


Constitution  de  1793  : 
Art.  6.  —  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  :  Par  l'état 
d'accusation;  par  un  jugement  de  contumace  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti. 

Constitution  de  Tan  III  : 

Art.  13.  — -  V exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  :  1°  Par 
l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbé- 
cilité  ;  2°  Par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur 
à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un  failli  ;  3°  Par 
l'état  de  domestique  à  gage,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage  ;  4°  Par  l'état  d'accusation  ;  5°  Par  un  jugement  de  contu- 
mace tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti. 

Nous  nous  dispenserons  de  transcrire  l'article  5  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  car  il  est  semblable  à  l'article  13  de  la  loi  de  Tan  III. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte  que  trois  des  cinq 
cas  qu'énumère  l'art.  17  de  la  constitution  bolivienne  sont  d'origine 
française  ;  les  deux  autres  «  acheter  ou  vendre  des  suffrages  et  trou- 
bler les  élections  »  appartiennent  bien  à  l'auteur  de  la  loi  bolivienne. 

Transcrivons  maintenant  les  articles  qui  énumèrent  les  circons- 
tances faisant  perdre  au  citoyen  sa  qualité  et  ses  droits. 

Constitution  de  la  Bolivie  ; 

Art.  18.  —  Le  droit  de  cité  se  perd  : 

1°  En  cas  de  trahison  à  la  République. 
2°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger. 
3°  Par  une  condamnation  judiciaire  qui  entraîne  une  peine 
afriietive  ou  infamante. 

Constitution  française  de  1791  : 

Art.  6. 1  —  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  :  par  natura- 
lisation en  pays  étranger.  2°  Par  condamnation  à  des  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique 2  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réha- 
bilité. 3°  Par  un  jugement  de  contumace  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti  ;  4°  Par  affiliation  à  iout  ordre  de  chevalerie  étrangère 
et  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissances,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

Constitution  de  1793  : 

Art.  5.  —  L'exercice  des  droits  des  citoyens  se  perd  :  Par  la 
naturalisation  en  pays  étranger.  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
faveurs  émanées  d'un  gouvernement  non  populaire.  Par  la  condam- 
nation à  des  peines  infamantes  ou  afflictives,  jusqu'à  la  réhabilitation. 

1  C.  F.  1791.  Titre  II,  art.  6. 

2  Ces  peines  ne  sont  autre  que  les  peines  afflictives  ou  infamantes  dont  parle  la 
Constitution  bolivienne. 
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Constitution  de  l'an  III  : 

Art.  12.  —  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  :  1°  Par  la 
naturalisation  en  pays  étranger.  2°  Par  l'affiliation  à  toute  corpora- 
tion étrangère  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui 
exigeraient  des  vœux  de  religions  ;  3°  Par  l'acceptation  de  fonctions 
ou  de  pension  offertes  par  un  gouvernement  étranger;  4°  Par  la 
condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  jusqu'à  la  réha- 
bilitation. 

Nous  ne  transcrirons  pas  l'article  4  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
qui  a  pour  objet  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  car  il  ne  contient 
pas  des  conditions  différentes  de  celles  déjà  énumérées. 

Deux  des  trois  causes  qui,  selon  la  Constitution  bolivienne,  fai- 
saient perdre  la  qualité  de  citoyen  étaient  déjà  prévues,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  dans  les  Constitutions  françaises,  mais  remarquons 
que  la  perte  du  droit  de  cité  par  la  naturalisation  à  l'étranger  est  un 
principe  universellement  accepté. 
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CHAPITRE  V 


Le  Pouvoir  Electoral. 

SA  COMPOSITION.  —  SON  FONCTIONNEMENT. —  SES  COMPÉTENCES. 
COMPARAISON   AVEC   LA   CONSTITUTION    FRANÇAISE    DE   L'AN  VIII. 
CRITIQUE  DE  CE  POUVOIR. 

L'ensemble  des  Corps  électoraux  exerçant  les  droits  qui 
leurs  sont  attribués  par  la  loi  est  appelé  par  la  Constitution 
de  la  Bolivie,  Pouvoir  Electoral. 

Dans  chaque  province  il  y  avait  un  Corps  Electoral  com- 
posé par  le  dixième  des  citoyens  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  cité.  Dix  citoyens  actifs  élisaient  un  électeur.  La 
procédure  à  suivre  dans  chaque  élection  devait  être  régle- 
mentée en  détail  par  une  loi  spéciale  qui  ne  fut  jamais  faite 
(arts.  19-21). 

La  Constitution  défendait  catégoriquement  la  suppression 
même  temporaire  de  ces  Corps  ;  les  ministres  devaient  les 
convoquer  à  l'époque  fixée  par  la  loi  (art.  20). 

Les  fonctions  des  Corps  Electoraux  duraient  quatre  an- 
nées; à  la  fin  de  cette  période  ils  étaient  remplacés  par 
d'autres  Corps  nouvellement  élus;  mais  les  premiers  ne  se 
déclaraient  dissous  que  jusqu'à  ce  que  les  seconds  pussent 
entrer  en  activité  (art.  24). 

Nous  décrirons  les  fonctions  des  Corps  Electoraux  après 
avoir  parlé  de  leurs  organes  de  direction. 

Toute  organisation  politique  ou  sociale,  avant  d'entrer  en 
activité,  charge  un  organe  directeur  de  la  régularisation  et 
de  la  coordination  de  ses  mouvements;  la  direction  peut 
appartenir  à  un  homme  ou  à  un  groupe  d'hommes,  un  con- 
seil. Les  Corps  Electoraux  qui  avaient  une  tâche  difficile  à 
remplir  élisaient  dans  leur  première  réunion,  à  la  majorité 
absolue  de  voix,  un  président,  deux  scrutateurs  et  un  se- 
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crétaire,  lesquels  remplissaient  leurs  charges  pendant  quatre 
années  (art.  23). 

Toutes  les  années,  du  2  au  6  janvier,  les  électeurs  de 
chaque  province,  sous  la  direction  du  comité  directeur,  s'oc- 
cupaient d'abord  de  classer  les  citoyens:  ils  désignaient 
ceux  qui  avaient  la  qualité  de  citoyen  actif;  ils  radiaient  du 
tableau  électoral  ceux  qui  avaient  perdu  cette  qualité  (art. 
25).  Une  fois  débarassé  de  ces  mauvais  éléments,  le  Pou- 
voir Electoral  s'occupait  d'autres  affaires  :  S'était-il  produit 
des  vacances  dans  les  Chambres?  Les  Corps  Electoraux  pro- 
posaient des  triples  candidatures  pour  les  remplir.  Manquait- 
il  le  préfet  d'un  département,  ie  gouverneur  ou  le  corregidor 
d'une  province  ou  d'un  bourg?  Les  Corps  Electoraux  inté- 
ressés proposaient  à  l'Exécutif  trois  candidats  parmi  lesquels 
était  choisi  le  chef  de  la  préfecture,  du  gouvernement  ou  de 
la  «  Corrigeduria  »  vacant.  Nécessairement,  tous  les  quatre 
ans  ces  candidats  devaient  être  proposés  car  les  magistrats 
sus-nommés  n'exerçaient  leurs  fonctions  que  durant  cette 
période  (art.  252a). 

Donc  les  Corps  Electoraux  lors  de  leur  rentrée  en  acti- 
vité étaient  tenus  de  pourvoir  à  ces  nominations  ;  les  fonc- 
tionnaires élus  de  la  sorte  partageaient  évidemment  les  idées 
politiques  du  parti  prédominant. 

Ils  proposaient  encore  des  candidatures  triples  :  aux  pré- 
fets pour  remplir  les  vacances  des  mairies  et  des  juges 
de  paix  ;  au  Sénat  dans  le  but  de  remplir  les  vides  qui  se 
seraient  produits  dans  les  Cours  de  District  judiciaire  et 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  ;  au  Pouvoir  exécu- 
tif dans  ie  but  de  remplacer  les  curés  de  paroisses  et  les 
vicaires  manquant. 

Les  Corps  Electoraux,  qui  jugeaient  de  la  validité  de  l'é- 
lection de  leurs  membres,  déclaraient  élus  en  l'absence  de 
vice  légal,  ceux  qui  avaient  obtenu  le  nombre  des  voix  exi- 
gées par  la  loi  (253a). 

Comme  on  le  voit,  les  Corps  Electoraux  n'élisait  ni  les 
députés,  ni  les  juges,  ni  les  ministres  du  culte,  ils  éli- 
saient seulement  des  candidats  pour  remplir  ces  fonctions. 
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Et,  cela  va  de  soi,  proposer  des  candidats  ce  n'est  pas  élire 
in  solido  les  fonctionnaires  publics.  Nous  sommes  donc 
portés  à  croire  que  le  nom  de  Pouvoir  Electoral  ne  convient 
pas  à  cet  organe  étatique. 

De  nouveau  l'influence  française  se  fait  sentir  nettement. 
Quel  rapport  existe-t-iî  entre  le  système  des  «  listes  de  con- 
fiance communales  »  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  le 
régime  des  Corps  Electoraux  boliviens?  L'un  et  l'autre  font 
appel  au  dixième  des  citoyens  du  pays.  L'on  choisissait 
dans  la  liste  des  «  notabilités  communales  »  les  maires,  les 
préfets,  les  juges  de  première  instance.  Des  triples  candi- 
datures présentées,  par  les  Corps  Electoraux  —  que  nous 
pourrions  appeler  liste  de  confiance  électorale  —  sortaient 
les  corregidores,  les  juges  de  paix,  les  maires,  c'est-à-dire 
les  fonctionnaires  inférieurs  de  l'administration.  La  plupart 
des  autres  prérogratives  dont  jouissaient  les  Corps  Electo- 
raux appartenaient,  en  France,  aux  notables  des  listes  de 
confiance  départementale  et  nationale.  Parmi  les  personnes 
inscrites  dans  cette  dernière  liste,  c'est-à-dire  du  millième 
des  citoyens,1  le  Sénat  conservateur  élisait  les  législateurs, 
les  tribuns,  les  consuls,  les  juges  de  cassation,  les  commis- 
saires de  comptabilité,  lesquels  représentaient  les  fonction- 
naires, magistrats  et  législateurs  de  la  nation. 

Si  nous  supposons  maintenant  que  la  France  avait  à 
cette  époque  trois  millions  d'électeurs,2  théoriquement  le  Sénat 
pouvait  faire  son  choix  parmi  trois  mille  citoyens.  En  Boli- 
vie les  Corps  Electoraux  désignaient  seulement  trois  candi- 
dats pour  remplir  les  vides  qui  se  seraient  produits  dans  le 
Corps  Législatif,  les  Chambres  avaient  donc  une  liberté  de 

1  En  France  les  communes  désignaient  le  dixième  des  citoyens 
pour  former  la  liste  de  confiance  communale;  les  personnes  inscrites 
dans  cette  liste  désignaient  un  dixième  d'entre  elles  pour  former  la 
liste  de  confiance  départementale;  et  l'ensemble  de  ces  listes  repré- 
sente le  centième  des  citoyens  du  pays;  ce  centième  élabore  une  liste 
de  confiance  nationale  composée  du  dixième  de  ses  membres.  La  liste 
nationale  comprenait  donc  le  millième  des  citoyens  français. 

2  Nous  nous  basons  sur  la  statistique  de  1804  laquelle  indique 
dans  le  plébiscite  qui  eut  lieu  cette  année  un  total  de  3,574,898 
voix.  Duguit  et  Monnier,  Les  Constitution  de  la  France,  p.  LXXIX. 
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choix  très  limitée;  la  volonté  populaire  dominait  les  autres 
volontés.  En  France,  le  peuple  ne  pouvait  réaliser  son  dé- 
sir de  voir  siéger  au  Corps  Législatif  un  ou  plusieurs  de 
ses  partisans  qu'avec  l'assentiment  du  Sénat.  En  Bolivie,  le 
peuple  pouvait  s'imposer  aux  Chambres. 

Il  faut  ajouter  aux  attribtions  déjà  énumérées  apparte- 
nant aux  Corps  Electoraux,  d'autres  fonctions  de  grande 
importance  politique  et  sociale.  Ils  nous  apparaissent  comme 
les  gardiens  des  libertés  publiques,  comme  des  organes 
collaborant  aux  révisions  de  la  Constitution  et  comme 
chargés  de  stimuler  le  progrès  local  et  national  (254a). 

Traitons,  maintenant,  séparément  chacune  de  ces  ques- 
tions. 

A  notre  époque,  les  abus  et  les  vexations  commises  par 
les  autorités  publiques,  en  qualité  d'organes  de  l'Etatf 
contre  les  particuliers  donnent  iieu  à  une  procédure  admi- 
nistrative ou  à  une  action  civile  ou  pénale,  selon  les  cas. 

L'action  administrative  consiste  en  un  appel  adressé 
aux  autorité  supérieures,  action  qui  a  pour  but,  si  elle  est 
bien  fondée,  le  redressement  du  tort  et  la  destitution  de 
l'employé  fautif,  pour  satisfaire  le  lésé.  Si  les  autorités 
administratives  rejettent  la  demande,  il  reste,  dans  les  pays 
parlementaires,  dans  ce  domaine,  une  dernière  carte  à 
jouer  :  celui  qui  a  souffert  îe  préjudice  demandera  l'aide 
d'un  député,  de  préférence  celui  de  sa  localité,  lequel  étant 
intéressé  à  paraître  devant  ses  électeurs  comme  un  dé- 
fenseur des  faibles,  interpellera  îe  gouvernement  sur  la 
conduite  de  l'employé  fautif.  Le  gouvernement,  pressé  par 
les  Chambres,  ordonnera  les  mesures  nécessaires. 

Si  les  abus  commis  sont  tels  que  l'action  administra- 
tive soit  inutile,  il  faut  alors  recourir  au  pouvoir  judiciaire 
en  se  basant  sur  le  principe  universel  :  celui  qui  cause 
volontairement  un  tort  est  tenu  de  le  réparer  ; 1  dans  ce 
cas  il  faut  savoir  si  l'Etat  engage  sa  responsabilité  par  la 
faute  de  ses  agents  ou  si  seul  l'employé  est  responsable  2. 

1  v.  C.  C.  S.,  art.  41. 

2  v.  Barthélémy,  Droit  administratif,  p.  77.  (Ed.  de  1918.) 
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La  répose  affirmative  ou  négative  dépend  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence  du  pays  où  le  problème  se  pose,  de  même 
que  de  la  nature  de  l'acte  qui  engendre  l'obligation.  La 
tendance  moderne  est  de  rendre  responsable  l'Etat. 1  Mais 
l'Etat  ne  sera  jamais  tenu  par  les  actes  de  ses  agents 
lorsque  ceux-ci  abusant  de  l'autorité  dont  ils  sont  investis 
commettront  des  actions  hors  des  limites  légales  de  leur 
activité.2  Dans  ce  cas  le  délinquant  engage  son  entière 
responsabilité  civile  et  pénale,  et  sa  personne  et  ses  biens 
garantissent  le  dédommagement  du  lésé. 

La  personne  qui  souffre  d'un  dommage  de  la  part  des 
autorités  publiques  fera  difficilement  valoir  ses  droits  en 
raison  de  sa  faiblesse  ;  la  plupart  du  temps  son  isolement 
ne  lui  permettra  pas  d'aboutir  à  une  sanction  :  elle  n'in- 
tentera pas  une  action  judiciaire  ou  administrative  parce 
qu'il  lui  manquera  un  solide  appui  ou  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  considérables  qu'occasionne  tout  procès. 

En  Bolivie,  les  Corps  Electoraux  étaient  les  gardiens, 
à  l'égard  des  autres  autorités,  de  l'intégrité  des  droits  des 
Boliviens.  Si  quelqu'un  souffrait  une  injustice  de  la  part 
des  autorités  légitimes,  le  Corps  Electoral  de  la  province 
du  lésé,  sur  la  demande  de  celui-ci,  prenait  sa  défense  et 
portait  plainte  devant  les  autorités  centrales  ;  si  cela  n'était 
pas  suffisant,  il  faisait  entendre  ses  réclamations  devant 
les  Chambres. 

Si  les  actes  illégaux  commis  par  les  préfets,  gouver- 
neurs et  maires,  consistaient  en  une  violation  du  domicile 
ou  une  atteinte  à  la  sécurité  individuelle,  le  Corps  Elec- 
toral intentait  alors  une  «  action  populaire  »  ,3  laquelle 
était  jugée  par  le  tribunal  suprême  de  la  République. 

Les  Corps  Electoraux  étaient  tenus  d'intenter  cette  ac- 
tion dans  le  délai  d'une  année  aux  membres  du  Pouvoir 

1  Duguit,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  p.  80. 

2  v.  G.  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  :  sur  la  personnalité  des 
peines,  p.  582. 

3  La  Constitution  bolivienne  appelle  «  action  populaire  »  un 
procès  intenté  par  les  Corps  Electoraux  devant  la  Cour  suprême  de 
justice. 
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judiciaire  qui  auraient  commis  des  fautes  graves  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

L'action  civiie  ou  pénale  appartenant  au  lésé  continue 
à  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Cette  institution,  propre  à  la  Constitution  bolivienne, 
donnait  au  peuple  des  avantages  manifestes  :  les  citoyens 
grâce  au  Pouvoir  Electoral  étaient  protégés  contre  les 
attaques  des  administrateurs  publics  et,  ceux-ci,  par  crainte 
de  l'action  populaire,  se  gardaient  bien  de  les  léser. 

Nous  pourrions  dire  que  les  Etats  trop  centralisés 
souffrent  de  véritables  monstruosités  physiques  ;  ils  peuvent 
être  comparés  à  un  homme  dont  la  tête  est  volumineuse  et 
les  extrémités  chétives.  Dans  ces  pays,  la  ville  où  siège  le 
gouvernement  centrai  se  développe  disproportionnément  au 
reste  du  territoire  ;  là  toutes  les  forces  économiques  affluent 
lesquelles  transforment  l'aspect  des  choses;  là  se  réunissent 
toutes  les  forces  intellectuelles;  là  se  groupent  les  hommes 
et  les  idées  et  s'affirme  le  progrès.  La  ville  centrale  est 
populeuse,  illustre,  progressiste,  intellectuelle,  alors  que  les 
lointains  districts  limitrophes  vivent  dans  la  misère.1  La 
capitale  se  congestionne  et  absorbe  toute  la  vie  du  pays. 

La  Constitution  que  nous  sommes  en  train  d'exposer 
et  qui  est  très  centralisatrice  a  voulu  réagir  contre  les  dé- 
fauts que  nous  venons  de  décrire  en  instituant  les  Corps 
Electoraux.  Ces  Corps  invitaient  continuellement  le  Pouvoir 
législatif  à  prendre  des  mesures  favorables  au  bien  -être  des 
citoyens.  Par  ce  moyen  les  provinces  ne  restaient  pas 
abandonnées  à  leur  sort  obscur.  Elles  pouvaient  réclamer 
des  Chambres  l'élaboration  de  lois  appropriées  à  leur 
situation  et  à  leurs  besoins,  elles  pouvaient  demander  la 
création  d'universités,  d'écoles  de  toute  espèce:  la  votation 
de  crédits  pour  la  construction  de  routes,  de  monuments,  etc. 

Le  droit  et  l'obligation  qu'avaient  de  se  faire  entendre 
les  Corps  Electoraux  entraînent  bien  des  conséquences  : 

1  Ce  que  nous  venons  de  dire  convient  aussi  à  certains  pays 
fédéraux  d'Amérique  lesquels  n'ont  de  fédéral  que  le  nom. 
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ia  phrase  «  demander  aux  Chambres  tout  ce  qu'ils  croient 
favorable  au  bien-être  des  citoyens  »  est  d'une  souplesse 
infinie. 

Il  nous  faut  maintenant  examiner  si  le  Pouvoir  Elec- 
toral est  vraiment  un  nouveau  pouvoir.  M.  de  Hostos  s'ex- 
prime ainsi  : 1  «  Benjamin  Constant  désirait,  afin  de  res- 
«  taurer  ia  monarchie  traditionnelle,  un  modus  procedendi 
■t  qui  la  réhabilitât  en  France  ;  mais  en  même  temps  il 
«  recherchait  une  base  de  liberté  plus  solide  que  celle 
-«  offerte  par  de  simples  distinctions;  il  voulut  compléter, 
«  par  un  cinquième  pouvoir  les  quatre  (sic)  établis  par 
*  Montesquieu  et  Tonnerre  (sic),  il  divisa  alors  le  pouvoir 
«  public  en  Législatif,  Réel,  Exécutif,  Judiciaire  et  Mu- 
«  nicipai. 

«  Boiivar,  auquel  manqua  pour  être  l'homme  d'épée  le 
«  plus  brillant  d'entre  les  anciens  et  les  modernes  une 
«  scène  plus  connue  et  à  qui,  pour  être  un  organisateur 

<  manqua  d'une  société  plus  cohérente,  conçut  une  notion 
«  de  pouvoir  plus  complète  et  plus  exacte  que  celles  qui 
«  ont  été  pratiquées  par  les  Anglo-Saxons  des  deux  mondes 

<  et  proposées  par  des  écrivains  latins  ou  germaniques. 
«  Dans  son  projet  de  Constitution  pour  ia  Bolivie  il  divisa 
«  le  Pouvoir  en  quatre  branches  :  les  trois  connues  par 
«  le  droit  public  et  le  Pouvoir  Electoral. 

«  En  réalité  il  a  été  l'unique  personne  qui  ait  complété 

<  Montesquieu  car  il  ajouta  à  la  notion  du  philosophe  poli- 
«  tique  de  la  France  ce  qui  en  vérité  lui  faisait  défaut  ». 

Pour  nous,  ia  Constitution  de  la  Bolivie  contient  une 
tentative  manquée  d'établissement  d'un  nouveau  pouvoir.  En 
effet,  elle  laisse  au  souverain  organisé  (les  Corps  Electo- 
raux) un  ensemble  de  prérogatives  qui  lui  appartiennent 
de  droit,  mais  qu'il  a  l'habitude  de  déléguer  aux  autres 
organes  de  l'Etat.  Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
source  de  tout  pouvoir,  le  peuple,  ici  les  Corps  Eiecteraux, 
avec  le  pouvoir  lui-même. 

1  Eugenio  M.  DE  Hostos,  Lecciones  de  Derecho  constitucionat, 
p.  45,  cité  par  Viilanueva. 
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Si  les  Corps  Electoraux  exerçaient  un  nouveau  pouvoir 
cette  institution  parviendrait  à  son  état  le  plus  parfait  la 
dans  le  pays  où  elles  fonctionnerait  en  toute  occasion  c'est- 
à-dire  dans  celui  qui  adopterait  la  démocratie  directe.1  Nous 
arriverons  alors  à  la  suppression  et  à  l'absorption  de  tous 
les  pouvoirs  par  un  seul  pouvoir:  il  n'existerait  que  le 
pouvoir  électoral  :  le  peuple  organisé  exerçant  lui-même 
toute  la  souveraineté. 

Mais  tout  de  même  les  actes  du  souverain  seraient  de 
trois  sortes:  il  agirait  comme  législateur  et  ils  seraient 
législatifs;  il  agirait  comme  un  tribunal  et  ils  seraient  judi- 
ciaires; il  se  conduirait  comme  exécuteur  et  ils  seraient 
exécutifs.  Les  Pouvoirs  législatif,  exécutif  et  juciciaire  reste- 
raient, de  par  leur  nature,  des  pouvoirs  distincts  quoique 
exercés  malgré  leurs  différences  intrinsèques,  par  un  seul 
organe  de  l'Etat  :  le  peuple. 

Dans  la  Constitution  bolivienne  les  fonctions  du  Pouvoir 
Electoral  participent  de  la  nature  des  affaires  qui  concernent 
dans  toute  Constitution  les  pouvoirs  classiques:  elle  ne  fait 
que  dépouiller  ceux-ci  de  leurs  prérogratives  ordinaires 
pour  les  attribuer  aux  Corps  Electoraux. 

Lorsque  les  citoyens  de  la  Bolivie  élisaient  les  Corps 
Electoraux  ils  agissaient  comme  des  électeurs  qui  désignent 
les  électeurs  du  deuxième  degré.  Lorsque  les  Corps  Elec- 
toraux présentaient  des  candidats  à  l'Exécutifs  il  s'agissait 
d'un  dédoublement  de  la  fonction  exécutive  :2  l'Exécutif 
lorsqu'il  choisit  un  fonctionnaire  recherche  en  premier  lieu 
un  candidat  qui  puisse  bien  remplir  la  fonction  et  ensuite 
il  le  nomme.  Lorsque  les  Corps  Ectoraux  examinaient  quels 
sont  les  citoyens  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
et  quels  sont  ceux  qui  perdent  cet  exercice  ils  se  conduisent, 
ni  plus  ni  moins,  comme  un  tribunal  qui,  avant  de  dicter 

1  Dans  la  démocratie  directe  le  peuple  exerce  lui-même  les  fonc- 
tions législative,  exécutive  et  judiciaire.  Les  Corps  Electoraux  parvien- 
draient donc  à  leur  état  le  plus  parfait  s'ils  remplissaient  toutes  les 
fonctions  étatiques. 

2  Lorsque  l'Exécutif  nomme  un  employé  il  met  à  exécution  la 
loi  qui  ordonne  cette  nomination. 
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le  jugement,  instruit  le  procès  qui  l'occupe,  ils  remplissent 
aussi  des  fonctions  judiciaires  lorsqu'ils  examinent  les  actes 
des  élections  populaires  et  ils  proclament  ceux  qui  sont  élus. 

Il  nous  faut  vaincre  encore  une  difficulté  :  de  quelle 
nature  est  «  le  droit  demander  aux  Chambres  tout  ce  qu'ils 
(les  Corps  Electoraux)  jugent  être  favorable  au  bien-être 
des  citoyens  »  et  la  faculté  de  se  plaindre  des  vexations  et 
injustices  commises  par  les  autorités  publiques?  Il  nous 
semble  que  le  premier  de  ces  droits  a  des  relations  avec 
le  Pouvoir  Législatif,  c'est  une  espèce  de  proposition  de  loi. 
Lorsque  le  Pouvoir  Electoral  se  plaint  des  vexations  et  des 
injustices  commises  par  les  autorités  il  procède  comme  un 
accusateur  public. 
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CHAPITRE  VI 


Le  Pouvoir  Législatif. 

LES  TRO!S  CHAMBRES.  —  RESSEMBLANTE  AVEC  LA  CONSTITUTION  DE 
SIEYÈS.  —  ELECTION  DES  MEMBRES  DES  CHAMBRES  :  COOPTATION  ; 
CONDITIONS  EXIGÉES  DES  CANDIDATS.  -  PRÉROGATIVES  PARLEMENTAIRES. 
SESSIONS  ANNUELLES.  —  DURÉE  DE  LA  LÉGISLATURE.  —  CAS  DE  RÉUNION 
DES  CHAMBRES  EN  UN  SEUL  CORPS.  —  RÈGLEMENT  DES  CHAMBRES.  — 
DIVERSES  FONCTIONS  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

L'une  des  particularités  de  la  Constitution  bolivienne  est 
l'organisation  du  pouvoir  législatif  et  la  méthode  appliquée 
à  son  fonctionnement.  Le  statut,  rejetant  le  système  bica- 
méral  universellement  adopté,  institue  un  corps  législatif 
composé  de  trois  chambres:  la  Chambre  des  Tribuns,  celle 
des  Sénateurs  et  celle  des  Censeurs  (art.  26).  Il  suffit  cepen- 
dant, pour  qu'une  loi  devienne  parfaite,  d'obtenir  le  consen- 
tement de  deux  de  ces  Chambres.  Mais  si  celie  qui  a  initié 
et  discuté  un  projet  de  loi  ne  peut  parvenir  à  un  accord 
avec  la  Chambre  à  laquelle  elle  l'a  remis,  le  projet  est 
transmis  à  la  troisième  Chambre  afin  que  celle-ci  dicte  une 
sentence  qui  mette  fin  au  conflit;  de  cette  décision  dépend 
l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  loi. 

«  Le  corps  Législatif,  nous  dit  Bolivar  dans  son  discours 
«  introductif,  a  une  composition  qui  le  rend  nécessairement 
«  harmonieux  dans  toutes  ses  parties  :  il  ne  se  trouve  pas 
«  divisé  du  fait  qu'il  manque  un  juge-arbitre,  comme  cela 
«  arrive  dans  tous  les  pays  où  il  n'y  a  que  deux  Chambres. 

<  Ici,  comme  il  y  en  a  trois,  le  différend  qui  surgit  entre 
«  deux  des  Chambres  est  tranché  par  la  troisième,  et  la 
«  question  est  étudiée  par  les  deux  parties  intéressées  et 

<  par  un  juge  impartial  de  telle  sorte  qu'aucune  loi  utile  ne 

<  restera  sans  effet,  du  moins  elle  aura  été  discutée  une, 
«  deux   ou   trois  fois   avant  d'être  rejetée.  Dans  toute 
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«  affaire  intéressant  deux  parties  en  cause,  on  a  coutume 
«  de  nommer  un  tiers  impartil  pour  régler  le  conflit  :  ne 
<  serait-il  pas  absurde  que,  dans  les  questions  les  plus 
«  graves  de  la  société,  l'on  méprisât  cette  procédure  exigée 
«  par  un  impérieux  besoin  ?  C'est  ainsi  que  les  Chambres 
€  pourront  entretenir  entre  elles,  comme  il  convient,  de  bons 
«  rapports. . .  ». 

Dans  la  Constitution  de  Sieyès,  dont  s'inspira  Bolivar  en 
ce  qui  concerne  cette  question,  il  y  a  aussi  un  pouvoir  légis- 
lative tricaméral;  l'une  des  trois  Chambres  sert  invariable- 
ment et  obligatoirement  de  juge:  trois  membres  du  Conseil 
d'Etat  et  le  Tribun at,  même  si  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tri- 
bunat  sont  pleinement  d'accord  sur  l'utilité  d'une  mesure 
législative,  sont  tenus  de  plaider  sa  cause  devant  le  Corps 
Législatif  auquel  appartient  exclusivement  le  droit  d'accepter 
ou  de  rejeter  la  loi.  Le  corps  des  «  Muets  »  jouait  donc  le 
rôle  de  juge  néessaire  dans  le  procès  de  la  loi. 

Le  pouvoir  législatif  bolivien,  outre  les  anomalies  que 
nous  venons  de  signaler,  avait  la  particularité,  de  même 
que  le  phénix  de  la  légende,  de  se  devoir  à  soi-même  la 
vie. Les  Chambres  se  renouvelaient  par  cooptation;  les  tribuns, 
les  sénateurs  et  les  censeurs  étaient  choisis  par  leur  Cham- 
bre respective  parmi  les  triples  candidatures  que,  dans  ce 
but,  proposaient  les  Corps  Electoraux  (art.  25). 

La  présentation  des  candidats  avait  lieu  dans  la  règle, 
tous  les  deux  ans,  s'il  s'agit  de  la  Chambre  des  Tribuns, 
laquelle  se  renouvelait  par  moitié;  la  Chambre  des  Sénateurs, 
qui  se  renouvelait  aussi  par  moitié,  choisissait  les  nouveaux 
sénateurs  tous  les  quatre  ans.  La  dignité  de  censeur  était  à 
vie;  à  la  mort  d'un  des  siens,  cette  Chambre  désignait  un 
nouveau  censeur. 

Les  candidats  présentés  par  les  Corps  électoraux  n'étaient 
acceptables  que  s'ils  possédaient  certaines  qualités  requises 
par  la  loi.  Pour  être  tribun,  il  fallait  être  citoyen  jouissant 
de  ses  droits  et  être  âgé  d'au  moins  25  ans.  La  condamna- 
tion criminelle  faisait  perdre  pour  toujours  la  possibilité 
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d'être  élu.  Les  mêmes  conditions  étaient  exigées  des  candi- 
dats à  la  fonction  de  sénateur,  avec  cette  seule  différence 
qu'au  lieu  de  vingt-cinq  ans  on  leur  demandait  d'en  avoir 
au  moins  trente-cinq.  Etre  citoyen  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  être  âgé  de  quarante  ans  révolus  au  moins  et  n'avoir 
jamais  subi  de  condamnation,  pas  même  pour  faute  légère, 
telles  étaient  les  conditions  imposées  aux  censeurs  (art.  41, 
46,  49). 

ïl  n'y  avait  point  d'incompatibilité  entre  le  mandat  de 
député  et  la  fonction  d'employé  public;  mais  les  employés 
qui  acceptaient  un  poste  de  député  étaient  tenus  de  se  faire 
remplacer  temporairement  dans  leur  charge  (art.  37). 

La  Constitution  limite  à  trente  le  nombre  des  députés 
appelés  à  siéger  en  chaque  Chambre  pendant  les  vingt 
premières  années  (art.  27).  A  la  fin  de  cette  période,  une 
simple  loi  devait  dérerminer  l'augmentation  ou  la  diminution 
des  membres  que  subirait  chacune  des  Chambres. 

La  Constitution  assurait  ces  quatre  prérogatives  aux  dé- 
putés: le  droit  de  parole,  le  droit  de  vote,  l'irresponsabilité 
et  l'inviolabilité  parlementaires.  La  loi  fondamentale  n'or- 
donnait pas  expressément  le  paiement  d'une  indemnité  pécu- 
nière  aux  membres  des  Chambres,  mais  cela  n'empêchait 
pas  qu'une  loi  postérieure  fixât  des  appointements  (art.  31 
et  32). 

Le  paiement  d'une  indemnité  aux  membres  du  Corps 
Législatif  est  une  mesure  libérale  et  démocratique  qui  per- 
met aux  hommes  ne  possédant  pas  de  biens  matériels  de 
participer  à  la  vie  politique  de  l'Etat;  sinon  les  fonctions 
législatives  deviendraient  le  monopole  des  riches;  l'ineptie 
servie  par  l'argent  primerait  l'intelligence  dénuée  de  fortune. 

Le  droit  de  contribuer  à  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi 
est  inhérent  à  la  qualité  de  membre  du  Pouvoir  Législatif; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  prérogatives  de  l'inviolabilité 
et  de  l'irresponsabilité  parlementaires,  prérogatives  qui  ont 
une  origine  historique  et  se  justifient  rationnellement.  Ces 
deux  exceptions  à  l'égalité  devant  la  loi  surprennent  les 
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pénalistes  qui  considèrent  l'application  des  sanctions  comme 
une  conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  la  violation  des 
règles  juridiques. 

La  Constitution  bolivienne  établissait  l'irresponsabilité 
parlementaire  en  s'exprimant  ainsi  :  «  Les  membres  du  Corps 
«  Législatif  ne  seront  jamais  responsable  des  opinions  qu'ils 
<  émettent  devant  leur  Chambre  respective  dans  l'exercice 
«  de  leurs  fonctions  ». 

Cette  disposition  assure  aux  législateurs  une  entière  indé- 
pendance envers  l'Etat  et  les  particuliers;  leurs  discours, 
leurs  opinions  et  leur  vote  ne  sauraient  donner  lieu  à  une 
action  civile  ou  pénale.  Les  tribunaux  rejetteront  d'office 
une  instance  basée  sur  l'un  de  ces  faits.  La  société  fait  ici 
une  exception  aux  règles  ordinaires  de  la  responsabilité  en 
faveur  d'une  catégorie  d'individus  pour  qu'ils  puissent  agir 
en  toute  liberté  au  profit  de  la  comunauté  sinon  la  crainte 
d'une  poursuite  pourrait  intimider  ies  députés  de  la  nation. 

La  renonciation  générale  ou  spéciale  à  cette  irresponsa- 
bilité n'est  pas  admise  car  la  volonté  d'une  personne  ne 
peut  déroger  à  une  règle  constitutionnelle  d'ordre  public. 
Les  Chambres,  elles-mêmes,  ne  peuvent  pas  suspendre,  au 
préjudice  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  membres,  le  bénéfice 
de  cette  protection.  La  Constitution  limite  l'irresposabilité 
aux  opinions  émises  par  les  députés  au  sein  de  leur 
Chambre  respective  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
donc,  le  citoyen  diffamé  par  un  membre  du  Corps  Législatif 
peut  intenter  contre  lui  une  action  civile  ou  pénale,  si  la 
diffamation  a  eu  lieu  hors  des  Chambres  ou  si  le  diffama- 
teur n'était  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Nous  sommes  redevables  à  l'expérience  anglaise  du 
postulat  de  l'inviolabilité  parlementaire,  qui  de  nos  jours 
est  un  lieu  commun  constitutionnel.  Pendant  le  XVe  et  le 
XVIe  siècles,  les  rois  d'Angleterre  qui  n'éprouvaient  pas  de 
scrupules  quant  aux  moyens  a  employer  pour  réduire  au 
silence  leurs  adversaires,  faisaient  poursuivre  devant  les 
cours  de  justice  les  membres  du  Parlement  qui,  par  des  dis- 
cours ou  des  votes,  manifestaient  leur  hostilité  envers  la 
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dynastie.  Lorsqu'un  nouveau  régime  fut  établi,  lors  du  cou- 
ronnement de  Marie  et  de  Guillaume  d'Orange,  le  Parlement 
'mposa  à  la  couronne  le  «  Bill  of  Rights  >  de  1689.  Il  s'y  trouve 
plusieurs  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'indépendance  du 
législateur;  l'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  «  La  liberté  de 
«  parole,  des  débats  ou  de  procédure  dans  le  sein  du  Par- 
«  lement  ne  peut  être  entravée  ou  mise  en  discussion  dans 
«  aucune  cour,  en  aucun  lieu  quelconque,  en  dehors  du 
«  Parlement.1 

La  prérogative  de  l'inviolabilité  parlementaire,  qui  en 
d'autres  temps  s'expliquait  par  la  méfiance  qu'inspiraient 
aux  législateurs  les  moyens  de  coercition  que  possédait 
l'Exécutif,  n'aurait  de  nos  jours  aucune  raison  d'être  si 
d'autres  raisons  ne  la  justifiaient  pleinement. 

Le  Pouvoir  Législatif  qui  remplit  dans  l'Etat  d'impor- 
tantes fonctions  ne  peut  accomplir  sa  tâche  en  toute  indé- 
pendance, si  la  liberté  de  ses  membres  est  à  la  merci  des 
autres  pouvoirs  de  l'Etat.  Les  organes  qui  peuvent  entraver 
l'activité  des  députés  ont  le  pouvoir  d'empêcher  l'élabora- 
tion des  lois  et  par  conséquent  peuvent  menacer  la  vie 
politique  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  la  loi  interdit  la  détention 
des  députés  durant  les  sessions  des  Chambres. 

Mais  la  conception  moderne  que  l'on  a  de  la  justice  su- 
birait une  grave  atteinte  si  un  homme,  parce  qu'il  appar- 
tient au  Corps  quasi  souverain  des  législateurs,  pouvaient 
commettre  sans  s'exposer  à  une  sanction  toutes  sortes  d'actes  ; 
en  considération  de  cet  idéal  de  justice,  les  Chambres 
peuvent  suspendre  les  prérogatives  d'inviolabilité  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  membres  qui  auraient  commis  un 
délit. 

La  Constitution  bolivienne  interdit  l'emprisonnement  des 
membres  des  Chambres  pendant  la  durée  de  leur  mandat; 
cette  disposition  soustrait  à  des  mesures  coercitives  les 
tribuns,  les  sénateurs,  les  censeurs,  respectivement  pen- 
dant quatre  ans,  huit  ans  et  route  la  vie.  L'immunité  qui 


1  Bill  des  droits,  art.  9.  Dareste,  Les  Constitutions  modernes, 
t.  I,  p.  65. 
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ne  concerne  que  l'emprisonnement  n'empêche  pas  qu'un 
procès  pénal  ou  civil  ait  lieu  pourvu  que  l'accusé  ait  la 
la  liberté  de  ses  mouvements. 

La  règle  de  l'inviolabilité  parlementaire  ne  s'applique 
pas  lorsque  les  Chambres  ordonnent  la  détention  d'un  de 
leurs  membres  et  dans  le  cas  de  flagrant  délit  entraînant  1  a 
peine  capitale. 

Les  députés  assistaient  annuellement  à  une  époque  fixe 
et  sans  convocation,  aux  sessions  ordinaires  des  Chambres. 
A  l'occasion  de  la  première  réunion  elles  siégeaient  réunies 
(art.  28.) 

(Art.  34).  Le  Pouvoir  Exécutif  assistait  in  corpore  à  l'ou- 
verture des  sessions  annuelles.  Le  Président  de  la  République 
et  ses  collaborateurs,  le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'E- 
tat, occupaient  les  sièges  qui  leur  avaient  été  réservés.  Avant 
d'ouvrir  les  débats  le  Président  de  l'Assemblée  invitait  l'Exé- 
cutif à  lire  le  message,  sorte  de  discours  du  trône  ;  de 
même  que  celui  que  présente  aux  Etats-Unis  le  président 
Américain.  Ce  discours  contenait  un  rapport  sommaire  des 
actes  du  gouvernement  et  des  événements  survenus  au  cours 
de  l'année.  11  passait  en  revue  :  les  négociations  entreprises 
avec  les  puissances  étrangères,  la  prospérité  acquise  à  l'in- 
térieur du  pays,  le  résultat  de  la  balance  des  comptes,  l'em- 
ploi des  fonds,  la  construction  des  voies  de  communications, 
le  fonctionnement  des  tribunaux,  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  crimes  et  toute  autre  question  qui  pouvait  inté- 
resser les  législateurs. 

De  même  que  les  premiers  Présidents  de  l'Union  amé- 
ricaine, Washington  et  Adams,  le  chef  de  l'Etat  bolivien, 
lisait  personnellement  devant  le  Congrès  son  message 
annuel. 

Les  sessions  annuelles  des  Chambres  duraient  deux  mois 
à  moins  que  l'Exécutif  ne  les  prorogeât  de  trente  jours  :  les 
législateurs  pouvaient  être  convoqués  par  le  Président  de 
de  la  République  pour  des  sessions  extraordinaires,  lorsque 
cela  était  absolument  nécessaire.  Les  membres  des  Cham- 
bres ne  pouvaient  pas  lui  imposer  légalement  la  convocation 
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ue  sessions  extraordinaires,  le  désir  manifesté  dans  ce  sens 
pouvait  seulement  décider  l'Exécutif  à  faire  usage  de  la 
faculté  que  la  Constitution  lui  donnait  (art.  33—82  7). 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  dépendait  de  la 
volonté  du  Président  qui  à  tout  moment  pouvait  décréter 
la  clôture. 

Quoique  les  censeurs  remplissent  leurs  fonctions  leur 
vie  durant,  que  les  sénateurs  occupassent  leur  poste  pen- 
dant huit  ans  et  que  la  Chambre  des  tribuns  se  renouvelât 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  la  Constitution  bolivienne 
admettait  la  fiction  de  l'existence  des  périodes  législatives 
de  quatre  ans,  appelées  législatures.  Chacun  de  ces  cycles 
marquait  une  étape  de  la  vie  du  Corps  Législatif;  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  législature  faisait  rompre  toute 
continuité  avec  les  sessions  de  la  législature  précédente 
(art.  33). 

Outre  les  cas  déjà  mentionnés,  les  Chambres  se  réunis- 
saient en  un  seul  corps:  sur  la  demande  bien  fondée  de 
l'une  d'elles;  pour  examiner  la  conduite  des  ministres  en 
cas  de  mise  en  accusation  par  les  censeurs;  pour  discuter 
les  lois  renvoyées  par  l'Exécutif;  pour  confirmer  le  Vice- 
Président  dans  les  fonctions  de  Président  (art.  39). 

La  Constitution  bolivienne  qui  répartait  inégalement  les 
matières  législatives  entre  les  Chambres  prescrit  une  par- 
faite égalité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  présidence  du  Corps  légis- 
latif. Dans  les  premières  réunions  le  sort  décidait  lequel 
des  présidents  occuperait  le  premier  le  fauteuil  présidentiel. 

L'un  des  plus  grands  progrès  accomplis  dans  le  domaine 
du  droit  constitutionnel  est  la  publicité  donnée  aux  délibé- 
rations législatives;  le  libre  accès  dans  l'enceinte  où  tra- 
vaillent les  législateurs  et  la  publication  des  débats  par  la 
presse  sont  une  garantie  essentielle  du  système  représentatif. 

Toutefois  dans  certaines  circonstances  la  publicité  des 
débats  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses:  répandre 
l'inquiétude  dans  le  pays,  mettre  l'Etat  dans  une  situation 
d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  nations.  D'autre  part  l'afflu- 
ence  illimitée  d'éléments  populaires  indisciplinés  au  lieu  où 
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s'élaborent  les  lois  a  des  conséquences  néfastes.  L'atmos- 
phère de  paix,  d'indépendance  et  de  justice  qui  doit  régner 
où  délibèrent  les  législateurs  peut  être  troublée. 

On  a  cherché  le  remède  à  ces  maux  dans  une  limitation 
éventuelle  de  publicité,  et  dans  l'établissement  d'une  police 
intérieure  à  la  disposition  du  Corps  délibérant. 

Bolivar  a  inséré  dans  sa  constitution  un  article  qui  or- 
donne la  publicité  des  débats  législatifs;  mais  qui  autorise 
le  huis-clos  pour  les  affaires  politiques  dont  la  nature  par- 
ticulière exige  le  secret  (art.  35).  Les  Chambres  mettront 
un  terme  aux  agissements  des  perturbateurs  de  l'ordre  en 
recourant  à  la  police  intérieure  prévue  par  leurs  règlements 
respectifs  (art.  29). 

La  Constitution,  obligée  de  faire  en  quelque  sorte  l'édu- 
cation parlementaire  des  députés  d'un  Etat  naissant,  pres- 
crit à  chacune  des  Chambres  d'introduire  dans  ses  règle- 
ments un  ensemble  de  principes  considérés  par  elle  comme 
de  permière  importance.  Les  voici  : 

1°  Les  députés  ne  proposeront  que  des  projets  de  loi 
touchant  les  matières  dont  l'initiative  appartient  selon  la 
Constitution  à  la  Chambre  dont  ils  font  partie;  2°  Toute 
décision  doit  être  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents;  3°  Aucune  session  ne  peut  avoir  lieu  sans  un 
quorum  de  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
la  Chambre;  4°  Les  Chambres  doivent  prévoir  des  mesures 
coercitives  pour  obliger  les  députés  à  assister  aux  séances 
et  à  observer  les  règlements  (art.  38). 

Dans  la  plupart  des  pays  libres,  les  deux  Chambres 
ont,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finance,  un  droit 
identique  d'initiative.  Les  projets  de  lois  proviennent  de 
la  plus  diligente  des  Chambres.  La  Constitution  bolivienne 
en  décide  autrement  ;  elle  détermine  minutieusement  les  attri- 
butions communes  des  Chambres,  les  matières  dont  la  dis- 
cussion peut  être  entreprise  tant  par  les  tribuns  que  par 
les  sénateurs  et  les  censeurs.  D'autre  part  elle  énumère  les 
lois  dont  l'initiative  appartient  exclusivement  à  une  Chambre 
déterminée  (art.  29,  42,  46,  50.) 
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La  loi  fondamentale,  afin  de  conserver  cette  classifi- 
cation, un  peu  arbitraire,  convenons-en,  défend  aux  di- 
verses Chambres  d'empiéter  sur  les  domaines  qui  leur 
sont  étrangers  ;  elles  ont  seulement  le  droit  de  s'inviter 
réciproquement,  par  des  motions,  à  prendre  en  considéra- 
tion un  certain  projet  :  «  Les  Chambres,  nous  dit  la  Cons- 
«  titution,  ne  proposeront  que  les  lois  de  leur  ressort; 
«  mais  elles  pourront  se  présenter  respectivement  l'une  à 
«  l'autre  des  motions  pour  la  discussion  d'une  loi  déter- 
«  minée  ». 

Rentrent  dans  les  compétences  communes  des  trois 
Chambres  : 

L'élection  du  Président  de  la  République  et  la  confir- 
mation de  ceux  qui  lui  succèdent;  le  consentement  à  la 
nomination  du  Vice-Président  faite  par  le  Président;  la  dé- 
signation du  lieu  qui  doit  servir  de  siège  au  gouvernement 
et  le  pouvoir  d'ordonner,  si  de  graves  circonstances 
l'exigent,  le  transfert  de  celui-ci  à  un  autre  endroit  —  cette 
mesure  doit  être  prise  à  une  majorité  de  deux  tiers  des 
membres  de  chaque  Chambre  —  ;  décider  en  «  jugement  na- 
tional »  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'instruire  un  procès  contre 
les  membres  des  Chambres,  le  Vice-Président  ou  les  Se- 
crétaires d'Etat  ;  investir  le  Président  de  la  République,  en 
cas  de  guerre  ou  de  danger,  des  pouvoirs  extraordinaires 
que  les  Chambres  jugent  nécessaires  de  lui  concéder  ;  élire 
parmi  les  candidats  présentés  par  les  Corps  Electoraux,  les 
personnes  qui  doivent  remplir  les  vacances  éventuelles  dans 
le  sein  de  chacune  ;  établir  leurs  règlements  et  leur  police  ; 
punir  les  membres  qui  contreviennent  à  ces  règlements. 

Les  attributions  particulières  de  chaque  Chambre  seront 
étudiées  plus  loin. 

La  participation  aux  travaux  législatifs  est  pour  les 
députés  un  droit  et  un  devoir  que  la  morale  leur  enjoint 
d'observer.  Ceux  que  la  nation  a  élus  ne  sont  pas  dignes 
de  la  confiance  qu'elle  leur  témoigne  lorsqu'ils  tirent  un 
profit  pécuniaire  et  honorifique  de  leur  élection  et  ne  four- 
nissent pas  en  échange  la  quantité  de  travail  exigée  par 
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l'accomplissement  du  mandat  qui  leur  a  été  confié.  Celui 
qui  se  conduit  ainsi  fraude  l'Etat  et  trompe  ses  électeurs. 

Pour  obliger  les  députés  à  remplir  leurs  devoirs  les 
règlements  des  Chambres  prévoient  ordinairement,  si  les 
raisons  morales  ne  suffisent  pas,  des  sanctions.  Celles-ci 
sont  de  nature  disciplinaire  et  elles  consistent  en  générai 
à  inscrire,  comme  en  Belgique,  le  nom  de  l'absent  dans 
le  procès-verbal,  ou  comme  en  Suisse,  dans  la  perte  de 
l'indemnité  correspondante  au  jour  de  l'absence  non  jus- 
tifiée. 

La  Constitution  bolivienne,  pour  remédier  à  «  l'absten- 
tionnisme »,  ordonne  aux  Chambres  d'inscrire  dans  leurs 
règlements  respectifs  des  sanctions  appropriées. 

Le  quorum  exigé  en  Suisse,  en  Italie,  en  Belgique,  aux 
Etats-Unis,  pour  que  les  délibérations  soient  valables,  est 
de  la  majorité  absolue  des  membres  des  Chambres.  La 
même  majorité,  on  l'a  vu,  est  réclamée  par  la  Constitution 
bolivienne,  et  comme  chaque  Chambre  a  trente  membres 
le  quorum  requis  est  de  seize  députés.  Il  pouvait  donc 
arriver  —  les  décisions  devant  être  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents  —  que  neuf  députés  déci- 
dassent du  sort  d  une  loi. 


II. 

Une  étude  attentive  des  fonctions  du  Corps  législatif 
bolivien  nous  amène  à  constater  que  de  cet  organe,  émanaient, 
outre  les  règles  abstraites  de  droits  qui  ont  matériellement 
et  formellement  tous  les  caractères  de  la  loi,  des  mesures 
spéciales  qui  établissaient  un  état  de  choses  particulier. 

Cette  observation  nous  permet  de  classer  en  deux 
groupes  les  occupations  de  ce  pouvoir  :  celles  qui  sont 
législatives,  celles  qui  ne  le  sont  pas,  quoique  les  unes  et 
les  autres  revêtent  la  forme  extérieure  de  la  loi  parce 
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qu'elles  émanent  de  l'organe  que  la  Constitution  appelle 
législateur. 

On  peut  classer  les  fonctions  non  législatives  des 
Chambres  en  cinq  groupes  : 

Compétence  financière  du  Parlement  ; 

Sanction  suprême  donnée  à  certains  actes  du  gouver- 
nement; 

Contrôle  quasi  judiciaire  exercé  sur  l'Exécutif  et  le 
Pouvoir  judiciaire  ; 

Election  de  certains  fonctionnaires  ; 

Révision  de  la  Constitution,  compétence  que  nous  avons 
étudiée  dans  l'un  des  chapitres  précédents  de  notre  travail. 

Nous  entreprendrons  une  description  de  ces  différentes 
activités  après  avoir  parlé  de  la  formation  de  la  loi. 

L'élaboration  d'une  loi  comprend  trois  étapes  :  l'initia- 
tive, la  discussion  et  le  vote. 

L'initiative  peut  appartenir  à  l'Exécutif  comme  en  France 
sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  au  Pouvoir 
législatif  comme  sous  celle  de  1791,  concouramment  à  l'Exé- 
cutif et  au  Législatif,  la  constitution  actuelle  de  ce  même 
pays  nous  en  fournit  un  exemple. 

En  Bolivie,  le  Président  avait  le  droit  de  proposer  une 
loi  à  n'importe  laquelle  des  Chambres;  il  s'adressait  à 
celle  qu'il  estimait  être  la  plus  disposée  à  recevoir  sa  pro- 
position. Par  contre,  les  membres  du  Pouvoir  législatif 
étaient  limités  aux  projets  que  la  Constitution  énumérait 
parmi  les  compétences  de  la  Chambre  dont  ils  faisaient 
partie,  (arts.  38»  ;  61). 

Les  tribuns  avaient  l'initiative  :  De  la  fixation  des 
appointements  des  employés;  des  lois  sur  les  monnaies, 
les  poids  et  mesures  ;  des  lois  de  police  et  des  lois  des- 
tinées à  assurer  le  développement  de  l'intérieur;  des  lois 
pour  la  création  et  l'ouverture  de  nouveaux  ports;  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  division  territoriale  (art.  42). 

Les  tribuns  n'avaient  pas  l'initiative  proprement  dite 
des  lois  concernant  la  marine  de  guerre,  l'armée  et  et  les 
milices,  mais  un  droit  de  priorité  de  discussion;  dans  ces 


—   87  — 


questions  l'Exécutif  seul  avait  le  droit  de  provoquer  l'acti- 
vité des  tribuns. 

Les  sénateurs  jouissaient  de  l'initiative:  des  lois  d'orga- 
nisation du  patronat  national  et  de  toutes  celles  qui  touchent 
à  l'Eglise;  des  lois  qui  répriment  les  infractions  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  commises  par  les  magistrats,  les  juges 
et  les  ecclésiastiques  ;  des  lois  civiles,  pénales,  de  commerce 
et  de  procédure,  de  même  que  des  lois  d'organisation  judi- 
ciaire (art.  46). 

La  Constitution  donne  aux  censeurs  l'initiative  des  lois 
protégeant  la  liberté  de  la  presse,  des  lois  concernant  l'éco- 
nomie publique,  des  lois  sur  l'instruction  publique,  les  sciences 
et  les  arts.  Ils  avaient  aussi  l'initiative  des  lois  indiquant 
les  cas  dans  lesquels  le  Vice-Président  et  les  Secrétaires 
d'Etat  engageaient  individuellement  ou  solidairement  leur 
responsabilité  (art.  50). 

Le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'Etat  pouvaiènt 
prendre  part  aux  discussions  des  projets  de  loi,  mais  ils  ne 
pouvaient  ni  voter,  ni  être  présents  pendant  les  votations 
(art.  62). 

Les  projets  de  loi  proposés  par  les  tribuns  ou  ceux  que 
le  gouvernement  présentait  aux  tribuns,  s'ils  étaient  acceptés 
par  cette  Chambre,  passaient  au  Sénat  où  ils  étaient  soumis 
à  une  discussion  approfondie.  La  deuxième  série  des  dis- 
cussions des  projets  de  loi  provenant  de  la  Chambre  des 
sénateurs  appartenait  aux  censeurs.  A  leur  tour,  dans  le 
même  but,  les  censeurs  envoyaient  ensuite  au  Sénat  les 
propositions  qu'ils  avaient  discutées  les  premiers  (art.  63  ; 
64;  68). 

Les  sénateurs  étudiaient  donc,  au  deuxième  tour,  les  pro- 
jets des  lois  discutées  par  les  censeurs  et  les  tribuns. 

Un  projet  de  loi  devenait  loi  lorsqu'il  existait  un  accord 
complet  entre  deux  des  trois  Chambres. 

Les  tribuns  envoyaient  aux  sénateurs  les  projets  de  loi 
discutés  et  votés  par  eux  accompagnés  de  la  formule  :  «  La 
«  Chambre  des  tribuns  envoie  aux  sénateurs  le  projet  de 
«  loi  ci-joint  et  il  croit  qu'il  doit  être  accepté  »  (  art  632  ). 
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Le  bureau  du  Sénat  en  recevant  la  communication  des 
tribuns  la  faisait  inscrire  à  l'ordre  du  jour  ;  la  Chambre  fixait 
alors  la  date  de  la  première  discussion.  Les  débats  se  ter- 
minaient nécessairement  par  l'acceptation  ou  par  le  rejet  total 
du  projet,  ou  le  plus  souvent  par  une  votation  du  projet 
amendé. 

Les  sénateurs  étaient  tenus  de  faire  part  aux  tribuns 
du  résultat  en  cas  d'acceptation  totale  ou  partielle  en  se  ser- 
vant de  la  formule:  «  Le  Sénat  renvoie  aux  tribuns  le  projet 
«  de  lois  (sans  ou  avec  amendements)  et  il  croit  que  l'Exé- 
«  cutif  doit  en  être  informé  pour  le  faire  exécuter  >  (art.  64a). 

La  Constitution  indique  deux  procédés  pour  dissiper  les 
malentendus  que  le  rejet  total  ou  partiel  d'un  projet  de  loi 
peut  faire  naître  entre  deux  Chambres  :  ou  elles  arrivent  à 
un  accord  par  une  conférence  intercamérale,  ou  elles  recourent 
à  la  troisième  des  Chambres  afin  que  cette  dernière  tranche 
en  dernier  ressort  le  différend  (art.  66). 

La  Chambre  intéressée  à  l'acceptation  totale  d'un  projet, 
proposé  par  elle,  envoie  trois  de  ses  membres  devant  l'autre 
Chambre  pour  l'inviter  à  un  échange  de  vues.  Les  deux 
Chambres  forment  alors  un  seul  Corps,  jusqu'à  ce  que  l'en- 
tente se  fasse  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  convaincues  de 
l'impossibilité  d'un  accord.  Les  accords  résultant  des  confé- 
rences intercamérales  n'ont  point  de  valeur  légale  ;  ce  sont 
des  propositions,  de  compromis.  Chaque  Chambre  peut  en 
décider  à  sa  guise. 

Si  les  sénateurs,  par  exemple,  refusent  d'accepter  une 
proposition  de  loi  que  les  tribuns  leur  ont  envoyé,  et  si 
lâ  conférence  intercamérale  n'a  pas  donné  les  résultats 
voulus,  le  sort  du  projet  en  discussion  dépend  de  la  volonté 
de  la  troisième  Chambre,  dans  notre  exemple  de  la  Chambre 
des  censeurs,  laquelle  décide  en  dernier  ressort.  Les  séna- 
teurs lui  envoyaient  le  projet  de  loi  en  discussion  accom- 
pagné de  la  formule  :  «  La  Chambre  du  Sénat  envoie  aux 
«  censeurs  le  projet  de  loi  ci-joint  et  croit  qu'il  doit  être 
*  rejeté  »  (art.  682). 

Dans  les  désaccords  surgissant  entre  les  tribuns  et  les 
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sénateurs,  la  Chambre  des  censeurs  sert  de  juge;  les  diffé- 
rends existant  entre  les  censeurs  et  les  sénateurs  sont  tranchés 
par  les  tribuns.  La  Chambre  du  sénat  ne  remplit  jamais  la 
fonction  d'arbitre. 

La  procédure  que  nous  venons  d'exposer  et  les  formules 
précitées  étaient  employées  par  chacune  des  trois  Chambres, 
mais  avec  les  modifications  imposées  par  le  bon  sens. 

La  tâche  législative  étant  accomplie,  la  Chambre  qui 
avait  proposé  une  loi  envoyait  celle-ci  au  Président  de  la 
République.  Le  Président,  s'ii  n'y  opposait  pas  son  veto,  la 
promuigait  et  en  ordonnait  la  publication.  La  Constitution 
s'exprime  ainsi  :  «  Une  fois  que  les  deux  Chambres  se  sont 
<  mises  d'accord  au  sujet  d'un  projet  de  loi,  celle  à  qui  l'i- 
«  nitiative  du  projet  appartient  enverra  au  Président  de  la 
«  République  deux  exemplaires  signés  par  le  Président  et 
«  le  Secrétaire  de  la  Chambre.  Dans  cet  envoi  on  emploiera 
«  la  formule  :  La  Chambre  des  . . .  après  acceptation  par 
«  la  Chambre  des  ...  envoie  au  Pouvoir  Exécutif  la  loi  sur 
«  ...  afin  qu'il  la  promulgue...»  (art  67s). 

Décrivons  maintenant  les  compétences  non  proprement 
législatives  des  Chambres.  Parlons,  en  premier  lieu,  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  la  bourse  (art.  422,4,s). 

En  Bolivie,  comme  dans  tous  les  Etats  civilisés,  l'Exé- 
cutif ne  pouvait  disposer  du  trésor  public  ni  lever  des  im- 
pôts, ni  payer  des  dettes,  sans  qu'une  loi  l'y  autorisât;  l'ini- 
tiative de  cette  loi  appartenait  à  la  Chambre  la  plus  proche 
du  peuple,  c'est-à-dire  à  la  Chambre  des  tribuns  ;  les  autres 
membres  du  Corps  Législatif  pouvaient,  puisque  ia  Consti- 
tution ne  s'y  oppose  pas,  amender  les  projets  de  loi  concer- 
nant ces  matières. 

Remarquons  que  les  Secrétaires  d'Etat  étaient  annuelle- 
ment tenus  de  rendre  compte  des  dépenses  de  leur  dépar- 
tement respectif.  La  loi  fondamentale  ne  se  prononce  pas 
sur  la  question  de  savoir  à  quelle  Chambre  appartenait  la 
priorité  dans  la  question  de  l'examen  des  comptes;  mais,  à 
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notre  avis,  il  résulte  de  l'esprit  de  la  Constitution  que  les 
tribuns  étaient  les  titulaires  de  ce  droit  (art.  95). 

Les  lois  de  finances  dont  l'initiative  appartient  aux  tri- 
buns se  rapportaient  aux  matières  suivantes  :  contributions 
annuelles;  dépenses  publiques  annuelles;  fixation  du  titre 
et  de  la  dénomination  de  la  monnaie;  appointements  des 
employés  publics  ;  paiement  de  la  dette  publique  ;  emprunts 
publics. 

Cette  énumération  a  l'avantage  de  dissiper  les  doutes 
que  fait  naître  l'expression  «  lois  de  finances  ».  Si  par  loi 
de  finance  on  entend  toute  loi  qui  entraîne  une  dépense, 
toute  disposition  législative,  comme  le  dit  sarcastiquement 
Esmein,  sera  une  loi  de  finance,  car  il  faut  payer  le  papier 
qui  reçoit  l'impression. 

Etudions  maintenant  la  sanction  suprême  donnée  à  cer- 
tains actes  du  gouvernement  (arts.  429,io,u  ;  467,9,10). 

La  plupart  du  temps  l'Exécutif  bolivien  agit  en  toute  in- 
dépendance. En  d'autres  cas  d'une  exceptionnelle  importance 
il  était  obligé  de  consulter  les  Chambres.  Il  avait  besoin 
du  concours  du  Pouvoir  législatif  pour  mener  à  chef  cer- 
taines affaires  se  rapportant  soit  à  la  politique  extérieure, 
soit  à  la  politique  intérieure  du  pays. 

Les  alliances,  les  traités  de  paix,  d'amitié,  de  confédé- 
ration, de  trêve,  de  commerce  et  tout  autre  traité  étaient 
négociés  par  l'Exécutif,  mais  pour  qu'ils  devinssent  obliga- 
toires il  fallait  que  les  Chambres  les  approuvassent.  L'ini- 
tiative des  lois  ratifiant  les  traités  appartenait  aux  tribuns. 
La  Constitution  envisage  aussi  de  la  sorte  la  déclaration 
de  guerre. 

Le  gouvernement  avait  encore  besoin  de  la  sanction  du 
pouvoir  législatif  pour  permettre  le  passage  des  armées 
étrangères  à  travers  le  territoire  bolivien  ;  pour  utiliser  les 
milices  nationales  hors  des  limites  de  leurs  provinces  res- 
pectives ;  pour  octroyer  la  naturalisation. 

Ni  le  Président,  ni  le  Vice-Président  ne  pouvaient  quitter 
le  territoire  national  sans  le  consentement  du  Pouvoir  légis- 
latif (art.  83*  et  90). 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'élection  des  magistrats, 
des  employés  et  des  fonctionnaires,  car  nous  avons  déjà 
traité  cette  question  et  nous  reviendrons  sur  elle  plus  tard  ; 
ce  que  nous  ne  ferons  point  en  ce  qui  concerne  îe  contrôle 
exercé  sur  l'Exécutif  et  le  Pouvoir  judiciaire. 

Cette  compétence  appartient  exclusivement  aux  sénateurs 
et  aux  censeurs,  spécialement  à  ces  derniers  qui  peuvent 
être  considérés  comme  l'Argus,  gardien  des  intérêts  de 
la  communauté. 

Le  Sénat  devait  veiller  à  ce  que  la  justice  tant  civile 
que  criminelle  fonctionne  sans  lenteur  et  rendre  effective 
la  responsabilité  des  juges  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  de 
même  que  celles  des  préfets  et  des  magistrats  (art.  473  s). 

Les  censeurs  sont  tenus  :  de  veiller  à  ce  que  le  gou- 
vernement observe  et  fasse  observer  la  Constitution,  les 
lois  et  les  traités  publics;  de  mettre  en  accusation  devant 
le  Sénat,  le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'Etat  en  cas 
de  trahison,  concussion  ou  violation  manifeste  de  la  Consti- 
tution,des  lois  et  des  traités  publics;  de  demander  au  Sénat, 
dans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  nation  l'exige,  la  destitution  du 
Vice-Président  et  des  Secrétaires  d'Etat  (art.  50i2,3). 

Ces  différentes  facultés  impliquent  nécessairement  un 
droit  d'examen  et  de  contrôle  sur  les  actes  soit  de  l'Exé- 
cutif, soit  du  Pouvoir  judiciaire. 

La  Chambre  des  sénateurs,  lorsqu'elle  recevait  une 
accusation  faite  par  les  censeurs,  étudiait  les  pièces  qui 
lui  étaient  fournies  à  ce  sujet  et  décidait  si  un  jugement 
national  devait  ou  non  avoir  lieu.  En  cas  de  réponse  né- 
gative, le  dossier  était  mis  à  la  disposition  des  tribuns. 
Un  accord  affirmatif  ayant  été  établi  entre  deux  des 
Chambres,  îe  jugement  national  commençait.  Les  Chambres, 
réunies  en  un  seul  Corps,  étudiaient  le  dossier  et  décidaient, 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  si  l'accusation  était  fondée 
ou  non.  Le  non-lieu  mettait  fin  à  la  procédure.  La  réponse 
affirmative  faisait  perdre  à  l'accusé  temporairement,  en 
attendant  la  décision  définitive  des  tribunaux,  les  fonctions 
qu'il  remplissait  (art.  52  à  56). 
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La  Cour  suprême  de  justice  était  le  tribunal  compétent 
pour  instruire,  en  cas  d'accusation  portée  par  les  Chambres, 
les  procès  intentés  contre  le  Vice-Président  et  les  Secrétaires 
d'Etat  (art.  105 1).  La  condamnation  faisait  perdre  défini- 
tivement aux  inculpés  les  fonctions  qu'ils  remplissaient; 
cette  peine  n'excluait  pas  les  autres  sanctions  prévues  par 
la  loi  pénale. 

Il  ne  résultait  point  du  contrôle  des  Chambres  une  res- 
ponsabilité politique  des  magistrats  en  question  —  comme 
cela  arrive  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique  ou  en 
Italie,  responsabilité  qui  entraîne  la  chûte  du  cabinet  — 
mais  une  responsabilité  pénale. 

Le  jugement  national  bolivien  se  rapproche  de  17m- 
peachment  des  Etats-Unis,  lequel  dérive  de  l'institution 
anglaise  analogue  ;  aux  Etats-Unis, 1  la  Chambre  des 
Députés  peut  mettre  en  accusation  le  Vice-Président  et  les 
autres  fonctionnaires  civils  devant  le  Sénat  qui  se  trans- 
forme alors  en  une  cour  de  justice  ;  si  cette  cour  reconnaît 
les  accusés  coupables  de  trahison,  de  concussion  ou  d'autres 
crimes  ou  délits,  ils  sont  destitués  ;  ils  deviennent  ensuite 
incapables  d'exercer  dans  le  gouvernement  de  l'Union  au- 
cune fonction  honorifique.  Celui  qui  a  été  condamné  dans 
Y impeachement  peut  être  de  nouveau  poursuivi  pour  les 
mêmes  faits  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui,  s'ils  pos- 
sèdent des  preuves  suffisantes,  prononcent  une  condamnation 
en  se  basant  sur  les  lois  pénales  ordinaires. 

Si  les  Chambres,  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
contrôle  ou  d'une  autre  façon,  constataient  que  quelqu'un 
avait  rendu  d'éminents  services  à  la  République,  il  appar- 
tenait à  la  Chambre  des  censeurs  de  lui  accorder  des  ré- 
compenses. Par  contre,  elle  condamnait  à  un  éternel 
opprobe  les  usurpateurs  de  l'autorité  publique,  «  les  grands 
traîtres  >,  «  les  grands  criminels  »  (art.  596,?). 


1  v.  Bryce,  La  République  américaine,  t.  I,  p.  82,  83  et  305. 
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CHAPITRE  VII 


Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif. 

GÉNÉRALITÉS. 

LA  PRÉSIDENCE  A  VIE;    SA  JUSTIFICATION  LOGIQUE  ET  HISTORIQUE. 
RESSEMBLANCES  AVEC  LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 
DIVERSES  COMPÉTENCES. 

Vingt-et-un  articles  de  la  Constitution  bolivienne  (de  l'art. 
76  à  l'art.  97)  traitent  de  l'Exécutif  et  de  la  détermination 
de  ses  compétences.  Ce  pouvoir  qui  est  le  centre  et  l'axe 
de  toute  institution  politique  est  confié  à  un  Président,  le- 
quel est  aidé  dans  ses  fonctions  administratives  par  un 
Vice-Président  et  trois  Secrétaires  d'Etat  (art.  77). 

Le  Président  de  la  République  bolivienne  était  un  homme 
duquel  la  loi  exigeait  bien  des  qualités:  citoyen  de  30  ans 
au  moins,  administrateur  émérité,  il  devait  avoir  rendu  à 
l'Etat  d'importantes  services  (art.  70). 

Elu  pour  la  première  fois,  à  la  majorité  absolue,  par  le 
Corps  Législatif,  il  avait  comme  successeur  le  Vice-Prési- 
dent lequel  devait  être  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le 
Corps  susnommé.  Le  Président  est  nommé  à  vie  (art.  77, 80). 

L'institution  d'un  Président  à  vie1  a  amené  des  politi- 
ciens, habitués  à  voir  le  côté  matériel  et  pratique  des  choses, 
tel  que  M.  Villanueva,  à  considérer  la  Constitution  bolivi- 
enne comme  une  loi  fondamentale  qui  rend  hommage  au 
pricipe  servant  de  base  à  la  royauté.  Mais  si  pratiquement 
la  présidence  à  vie  peut  équivaloir  à  la  royauté,  théoriquement, 
lorsqu'on  examine  ces  deux  institutions  à  la  lumière  des 
règles  du  droit  constitutionnel,  on  doit  reconnaître  qu'elles 
sont  complètement  différentes.  Un  roi  sera  toujours  roi,  à 

1  II  est  utile  de  rappeler  que  Hamiiton  réclamait  un  président  à 
vie  pour  gouverner  les  Etats-Unis  ;  il  fit  une  proposition  dans  ce  sens 
au  Congrès  de  Philadelphie,  v.  Butmy,  Etudes  de  droit  const.,  p.  340. 
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moins  qu'il  n'abdique  ouvertement  ou  par  des  moyens 
détournés,  en  permettant  qu'on  modifie  la  constitution  en 
ce  qui  concerne  ses  prérogatives  essentielles.  Un  Président 
à  vie  peut  perdre  à  tout  moment,  contre  sa  volonté,  la 
qualité  de  chef  d'Etat.  On  peut  soutenir  que  le  Président  à 
vie  est  réélu  tacitement  chaque  fois  que  les  Chambres,  qui 
peuvent  le  faire  légalement,  ne  profitent  pas  d'une  révision 
constitutionnelle  pour  modifier  la  durée  du  Pouvoir  exécutif. 

Aussi  longtemps  que  le  peuple  ou  ses  représentants  ne 
changent  pas,  dans  les  formes  légales,  les  articles  de  la  loi 
fondamentale  concernant  l'élection,  la  durée  des  fonctions 
et  les  prérogatives  du  Président,  ils  manifestent  tacitement 
leur  volonté  que  le  Chef  d'Etat  continue  à  excercer  son 
pouvoir  pendant  le  temps  et  dans  le  champ  d'action  que 
lui  prescrit  la  loi. 

Le  Président  bolivien,  élu  à  vie,  pouvait  perdre  cette 
qualité  avant  sa  mort;  situation  qui  nous  fait  penser  par 
contraste  au  Conseil  Fédéral  Suisse  dont  les  membres  sont 
élus  à  terme  et  en  réalité  restent  en  fonction  toute  leur  vie 
politique. 

La  Constitution  de  1848,  révisée  en  Î874,1  limite  la  du- 
rée des  fonctions  des  sept  conseillers  fédéraux  à  la  courte 
période  de  trois  ans;  les  Suisses  dont  chacun  se  plaît  à 
reconnaître  le  sens  politique  maintiennent  en  charge  pour 
un  temps  illimité  une  élite  d'hommes  qui  se  sont  élevés  au 
premier  rang.  L'Assemblée  Fédérale,  reconnaissant  les  qua- 
lités2 dont  font  preuve  les  Conseilleurs  Fédéraux  dans  l'ad- 
ministration de  la  chose  publique,  les  réélit  une,  deux,  trois 
fois,  indéfiniment,  persuadée  qu'il  vaut  mieux  confier  le 
gouvernail  de  l'Etat  à  ceux  dont  l'expérience  et  la  probité 
ne  peuvent  être  contestées  plutôt  que  d'encourir  le  risque 
de  changements  continuels  de  timonier. 

1  v.  Hilty,  Les  Constitutions  Fédérales,  p.  400. 

*  Nous-mêmes,  pendant  la  grande  guerre,  nous  avons  pu  appré- 
cier cette  habileté  qui  se  manifesta  soit  dans  la  solution  de  problèmes 
internationaux  délicats  (par  ex.  maintenir  la  neutralité  en  dépit  de  la 
guerre  et  des  exigences  des  puissances  délibérantes),  soit  dans  celle 
de  problèmes  intérieurs  (par  ex.  le  ravitaillement). 
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Jadis  l'assemblée  populaire  de  Nidwaid,  appelée  Lands- 
gemeinde,  assemblée  que  personne  ne  peut  accuser  d'être 
aristocratique  ou  monarchique,  puisqu'elle  est  le  type  de  la 
démocratie  directe,  avait  coutume  d'élire  quatre  Landammans 
à  vie  et  de  désigner  chaque  année  celui  qui  entrerait  en 
fonction  comme  chef  de  l'Exécutif.1  Dans  d'autres  cantons, 
où  l'élection  était  annuelle,  la  réélection  assurait  au  même 
individu,  pendant  vingt  ou  trente  ans,  la  qualité  de  Landam- 
man.2 

Donc  pratiquement  il  y  a  identité  entre  le  Président  à 
vie  bolivien,  le  Conseil  Fédéral  suisse  et  les  Landammans 
élus  pour  un  an  dans  les  cantons  forestiers  de  la  Suisse 
primitive.  La  différence  entre  ces  divers  chefs  d'Etat  est 
purement  théorique  :  en  Bolivie,  le  Président  remplissait 
ses  fonctions  sa  vie  durant,  à  moins  qu'un  amendement  de 
la  Constitution  n'ordonnât  le  contraire;  le  Conseil  Fédéral 
et  les  Landammans  des  vieilles  Landsgemeinden  restent  en 
fonction  pendant  la  majeure  partie  de  leur  existence,  à 
moins  qu'on  ne  rompe  avec  une  coutume  enracinée.  Le 
premier  semble  occuper  son  poste  avec  plus  de  sécurité 
que  les  deux  autres,  mais  il  faut  rappeler  que  bien  souvent 
une  coutume  résiste  mieux  à  l'assaut  des  vicissitudes  que 
les  textes  écrits  de  la  loi  et  de  la  Constitution.  Le  statut 
bolivien  en  est  une  preuve. 

«  Il  y  a  un  axiome  en  politique  reconnue  par  tous  les 
publicistes,  —  nous  dit  Jannet  —  c'est  que  la  forme  légale 
et  constitutionnelle  d'un  pays  doit  être  en  rapport  avec  son 
état  social  »3.  Bolivar  professait  la  même  opinion  ;  il  l'a 
manifesté  clairement  à  Angostura  lorsqu'il  réfuta  l'idée 
d'implanter  au  Venezuela  une  constitution  remarquable,  mais 
ne  répondant  pas  à  l'état  social  du  pays,  comme  l'était  une 
loi  fondamentale  imitée  de  l'œuvre  du  Congrès  de  Phila- 
delphie. 

1  Félix  Bonjour,  La  Démocratie  Suisse,  p.  57. 
*  Idem,  p.  36. 

3  Paul  Jannet,  Histoire  de  la  science  politique  :  ch.  de  la  décla- 
ration des  droits  aux  Etats-Unis  et  en  France. 
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.  «  Ne  serait-il  pas  malaisé  —  lit-on  dans  le  message 
«  d'Angostura  en  1819  —  d'appliquer  en  Espagne  le  code 
«  des  libertés  politiques  civiles  et  religieuses  d'Angleterre  ? 
«  Il  serait  encore  plus  difficile  d'adopter  au  Venezuela  les 
«  lois  de  l'Amérique  du  Nord.  L'«  Esprit  des  lois  »  ne  nous 
«  dit-il  pas  qu'elles  doivent  être  appropriées  au  peuple 
«  qu'elles  doivent  régir?  Que  c'est  un  grand  hasard  que 
«  celles  qui  conviennent  à  une  nation  servent  pour  une 
«  autre?  Qu'elles  doivent  être  en  rapport  avec  la  configu- 
«  ration  du  pays,  le  climat,  la  nature  le  territoire,  sa 
«  situation,  son  étendue,  le  genre  de  vie  des  populations? 
«  Etre  en  rapport  avec  le  degré  de  liberté  que  la  Consti- 
«  tution  peut  contenir,  avec  la  religion  des  habitants,  leurs 
«  inclinations,  leurs  richesses,  leur  nombre,  leur  commerce, 
«  leurs  habitudes,  leurs  mœurs?  Voilà  le  code  que  nous 
«  devons  consulter  et  non  celui  de  Washington  ».x 

Le  Libérateur,  lorsqu'il  élaborait  son  projet  de  constitu- 
tion pour  la  Bolivie,  prenait  en  considération  les  éléments 
psychologiques  et  éthniques  de  la  population  du  Pérou 
supérieur  et  de  toute  l'Amérique  latine,  la  piètre  école  de 
liberté  qu'avaient  pu  être  pour  ces  peuples  trois  siècles  de 
domination  étrangère.  Il  conclut  de  cette  analyse  de  l'âme 
hispano-américaine  qu'il  fallait  pour  diriger  l'Etat  naissant 
d'alors  un  Président  à  vie,  jouissant  d'une  grande  liberté 
d'action.  Il  était  dans  le  vrai.  L'Histoire  politique  des  na- 
tions ibéro-américaines,  à  quelques  exceptions  près,  a 
démontré  que  leurs  gouvernements,  pour  des  raisons  plus 
ou  moins  justes,  tendent  à  devenir  des  gouvernements  à 
vie  et  que  les  peuples  de  ces  pays  ont  accepté  bien  sou- 
vent, de  plein  gré,  un  pareil  système.  De  l'Argentine  au 
Mexique  en  passant  par  le  Pérou,  l'Equateur,  la  Colombie, 
la  Bolivie,  le  Venezuela,  le  Guatemala,  le  Nicaragua,  etc.,  . . . 
on  constate  cette  tendance. 

En  Argentine,  le  Président  Rosas,  élu  en  décembre  1829, 
resta  au  pouvoir,  sans  interruption,  jusqu'en   1852,  année 

1  v.  Grisanti,  Discurso  pronanciado  el  24  de  Julio  de  1918  ante 
la  Academia  nacional  de  la  historia. 
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où  il  fut  terrassé  par  le  général  Urquizas  à  la  bataille  de 
Monte  Casero.  L'on  n'ignore  pas  que  Santa  Cruz  pensait 
réaliser  en  Bolivie  avec  l'appui  de  la  France  des  projets 
césaristes  qui  échouèrent. 1  Un  autre  exemple  dans  ce  même 
pays,  nous  est  fourni  par  Melgarejo.  Au  Paraguay,  le  doc- 
teur Gaspar  Rodriguez  de  Francia  régna  comme  président 
de  1813  jusqu'au  20  septembre  1840,  jour  de  son  décès. 
A  la  mort  du  Dr  Francia,  le  pouvoir  devint  l'apanage  de 
la  famille  Lopez;  Carlos  Antonio  élu  en  1844  le  transmit 
en  1862  à  son  fils  Francisco  Solano,  l'héroïque  soldat  qui 
mourut  le  1er  mars  1870  en  défendant  son  pays  contre 
l'Argentine,  le  Brésil  et  l'Uruguay  coalisés.  Au  Venezuela, 
Paez,  les  Monagas,  Guzman  Blanco  ont  quitté  le  pouvoir 
contre  leur  gré.  Dans  la  République  Dominicaine,  le  général 
Buena  Ventura  Paez  est  parvenu  quatre  fois  à  la  présidence 
grâce  à  la  ruse  et  à  la  force.  Le  délégué  d'Haïti  à  l'assem- 
blée de  la  Société  des  Nations,  M.  Doret,  nous  rapporte 
qu'en  son  pays  c'est  presque  la  règle.  2 

Flores  et  Garcia  Moreno  sont  dans  l'Equateur  les  repré- 
sentants de  cette  tendance.  Dans  l'Uruguay,  la  république 
qui  se  déclare  la  plus  avancée  de  l'Amérique,  le  général 
Lavalleja  dut  cesser,  non  sans  dépit,  de  diriger  l'Etat.  Il 
faut  convenir  que  les  anciennes  provinces  de  la  Nouvelle 
Grenade  —  aujourd'hui  la  Colombie  —  et  le  Chili  sont 
les  deux  Etats  de  l'Amérique  latine  qui  rejettent  le  plus 
énergiquement  l'idée  d'une  soumission  prolongée  du  pays 
à  la  volonté  d'un  seul.  Ces  Etats  ont  eu  quand  même  des 
révolutions  faites  pour  favoriser  une  personne.  Enfin  au 
Mexique,  à  côté  d'iturbide  et  de  Maximilien  nous  voyons 
surgir  Don  Porfirio  Diaz. 

Natura  non  facit  saltas,5  disait  Leibnitz,  savant  connais- 
seur des  lois  biologiques.  La  nature,  si  on  la  considère  au 
point  de  vue  social,  n'évolue  pas  non  plus  à  grands  pas. 

1  C.  A.  Villanueva,  La  Diplomatie  française  en  Amérique  latine; 
Bolivie,  p.  4  et  s.  s. 

2  Frédéric  Doret,  Constitution  d'Haïti;  avant-propos. 
8  Leibnïtz,  Nouveaux  Essais,  IV,  16. 
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Avant  qu'on  ne  parvienne  à  un  état  social  bien  déterminé, 
il  faut  compter  avec  le  temps.  Les  peuples  n'acquièrent  pas 
d'un  seul  coup  les  vertus  politiques.  Certaines  nations  qui 
possèdent  un  riche  patrimoine  politique  ne  l'ont  pas  acquis 
soudainement  par  la  suppression  d'une  constitution  vexatoire 
et  l'établissement  d'une  constitution  libérale,  mais  par  un 
legs  précieux  qui  leur  est  venu  de  leurs  ancêtres.  La 
liberté  et  la  tranquillité  dont  jouissent  les  Américains  du 
Nord  remontent  aux  temps  coloniaux  et  aux  institutions 
anglaises.  La  Suisse  d'aujourd'hui  est  le  produit  de  la 
Suisse  d'hier  .* 

Les  constitutions  que  se  donnèrent  les  colonies  libérées 
du  joug  espagnol  étaient  comme  de  fines  chemises  de  soie 
sur  des  corps  grossiers  d'affranchis,  leurs  mouvements 
brusques  et  irréguliers  déchiraient  ces  beaux  vêtements. 

La  présidence  à  vie,  exercée  par  la  volonté  du  peuple, 
était  une  forme  améliorée  du  gouvernement  colonial  exercée 
par  la  volonté  d'un  monarque  de  droit  divin.  Sous  la  di- 
rection d'un  président  semblable  la  Bolivie  eût  pu  parvenir 
—  comme  le  put  le  Brésil,  grâce  à  son  empereur  —  sans 
avoir  à  regretter  les  malheureuses  guerres  civiles  qui  ont 
fait  couler  tant  de  sang,  à  l'âge  de  la  maturité  démo- 
cratique. 

Trois  facteurs  expliquent  la  tendance  du  peuple  ibéro- 
américain  à  instituer  une  présidence  à  vie  :  l'héritage  des 
idées  monarchiques  espagnoles;  l'influence  de  l'Eglise  ca- 
tholique romaine,  institution  archi-monarchique  qui  a  laissé 
son  empreinte,  spécialement  sur  les  classes  supérieures  de 
îa  société  ;  et  enfin,  l'esprit  des  classes  inférieures,  dans 
lesquelles  prédomine  un  élément  éthnique  de  sang  mêlé 


1  Notre  opinion  est  confirmée  par  le  chant  populaire  : 
«  Loin  des  murmures, 
Aimez  îa  liberté, 

Confédérés.  Le  sang  de  nos  vieux  pères 
A  fait  germer  la  paix 
Dans  notre  champ  ». 
v.  E.  Comile  et  W.  Pilet,  Recueil  de  chants,  p.  216. 
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(indien  et  nègre)  et  le  souvenir  du  cacique  de  la  tribu  et 
du  chef  des  hordes  africaines. 

Le  Président  de  la  Bolivie  exerce  une  quadruple  activité  : 
il  collabore  avec  le  Pouvoir  Législatif;  il  collabore  avec  le 
Pouvoir  Judiciaire;  il  exerce  le  Pouvoir  Exécutif;  il  est  le 
chef  de  l'armée  qui  défend  la  Patrie. 

Il  collabore  avec  les  Chambres  :  en  assistant  chaque 
année  à  l'ouverture  des  sessions,  en  les  prorogeant  jus- 
qu'au terme  de  trente  jours  ;  en  convoquant  extraordinaire- 
ment  les  Chambres  dans  les  cas  d'urgence  absolue.  Comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  le  Président  devait  présenter,  à 
l'ouverture  annuelle  des  sessions,  un  message  rendant 
compte  de  l'activité  déployée  par  l'Exécutif  (art.  82i,  7,  s)- 

Outre  l'initiative  des  projets  de  loi,  introduits  et  sou- 
tenus devant  les  Chambres  par  le  Vice-Président  et  les 
Secrétaires  d'Etat,  le  Président  avait  le  droit  de  suspendre 
la  publication  et  la  promulgation  des  décisions  législatives 
temporairement,  jusqu'à  ce  que  l'organe  législateur  mani- 
festât la  ferme  volonté  de  maintenir  ce  qui  avait  été  décidé. 
Le  chef  de  l'Exécutif  jouissait  donc  d'un  veto  suspensif  sur 
la  législation  (art.  69  et  71). 

Le  mot  vetOy  expression  latine  qui  signifie  «  je  m'oppose 
à,  je  défends  »,  dérive  de  la  racine  sanscrite  vat  =  nouer, 
lier,  entourer.  Le  veto  apparut  pour  la  première  fois  comme 
institution  politique  à  Rome  à  la  suite  de  la  retraite  de  la 
plèbe  sur  le  Mont  Sacré  en  493,  événement  auquel  est 
dû  la  création  des  Tribuns,  magistrats  chargés  de  défendre 
les  intérêts  des  classes  inférieures.  Cette  institution,  faible 
d'abord,  croît  et  se  développe  à  mesure  qu'elle  prouve  son 
efficacité  ;  sous  les  Gracques  elle  fut  à  son  apogée,  puis 
elle  déclina.  La  force  des  tribuns  provenait  de  leur  invio- 
labilité et  du  pouvoir  qu'ils  avaient  d'empêcher  l'exécution 
des  senatus-consultes.  Assis  à  la  porte  du  Sénat  puis  admis 
à  pénétrer  dans  la  salle  des  délibérations,  ils  écoutaient 
attentivement  les  discussions.  Au  moment  qu'ils  jugeaient 
opportun,  en  levant  un  bâton  d'ivoire,  ils  opposaient  leur 
veto  à  la  décision  prise.   En  Angleterre,  les  rois  ont  un 
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droit  semblable,  mais  dont  ils  n'usent  plus  depuis  1689, 
circonstance  qui  a  fait  dire  aux  juristes  anglais  que  ce 
droit  est  tombé  en  désuétude.  D'autres  peuples,  imitant  la 
Grande  Bretagne,  l'ont  inscrit  dans  leur  constitution  en 
faveur  de  leurs  monarques,  par  exemple,  la  Belgique  et 
l'Italie. 

En  France,  en  1791,  le  parti  monarchiste  réclamait  pour 
le  roi  un  veto  absolu  ;  mais  il  n'obtint,  malgré  l'éloquence 
de  Mirabeau,  qu'un  veto  suspensif  qui  pouvait  seulement 
empêcher  les  effets  d'une  loi  pendant  deux  législatures.  La 
Chartre  octroyée  de  1814,  qui  renoua  «  la  chaîne  des 
temps  »,  rétablit  la  sanction  royale,  qu'on  retrouve  dans  la 
chartre  de  1830,  jurée  par  Louis-Philippe. 

Aux  Etats-Unis,  le  président  de  l'Union,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  réception  d'une  loi,  a  le  droit  de  la 
renvoyer  avec  les  objections  qu'il  croit  devoir  soumettre 
à  la  Chambre  qui  en  a  eu  l'initiative.  La  Chambre,  trans- 
crivant in  extenso  dans  son  procès-verbal  les  objections  du 
chef  de  l'Exécutif,  procède  à  une  nouvelle  discussion.  Le 
bill  devient  loi,  malgré  l'opposition  de  l'Exécutif,  s'il  est 
appuyé  dans  les  deux  Chambres  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  .* 

Le  Président  de  la  République  bolivienne  avait  aussi  le 
droit,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  d'une  loi,  de  la 
renvoyer,  accompagnée  d'un  exposé  des  motifs,  à  la  Cham- 
bre qui  en  avait  eu  l'initiative.  Ce  renvoi  devait  être  pré- 
cédé de  la  formule  qui  suit  :  «  L'Exécutif  croit  que  la  loi 
«  doit  être  de  nouveau  mise  en  délibération  ».  Les  lois 
votées  dans  les  derniers  jours  des  sessions  pouvaient  être 
retenues  par  l'Exécutif  jusqu'à  la  nouvelle  réunion  des 
Chambres  et  alors  renvoyées  devant  elles  (art.  70). 

Les  Chambres  réunies  en  une  seule  assemblée,  devaient 
délibérer  de  nouveau  en  prenant  en  considération  les  objec- 
tions faites  par  le  Président.  Au  vote,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  tranchait  le  différend,  ce  qu'elle  or- 
donnait devenait,  sans  autre,  obligatoire. 

1  Cons.  des  Etats-Unis,  ch.  1,  section  7,  art.  2. 
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Benjamin  Constant  qui  se  montre  partisan  du  veto  recourt, 
pour  le  justifier,  à  des  arguments  sans  grande  portée:  <  Il 
«  faut,  dit-il,  que  l'autorité  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
c  des  lois  ait  le  droit  de  s'opposer  à  celles  qu'elle  trouve 
«  dangereuses,  parce  qu'aucun  pouvoir  n'exécute  avec  zèle 
«  une  loi  qu'il  désapprouve  ».  Si  cela  devait  être  la  véritable 
justification  du  veto,  il  faudrait  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  suspendre  toutes  les  lois  en  vigueur  qu'il  n'approuve 
pas,  et  de  les  renvoyer  aux  Chambres. 

Le  Président,  qui  faisait  publier  les  lois  et  qui  veillait 
à  ce  qu'on  les  observât,  en  ordonnait  la  promulgation  en  se 
servant  de  la  formule  qui  suit  :  «  N.  N.  Président  de  la  Ré- 
«  publique  bolivienne.  Nous  portons  à  la  connaissance  de 
«  tous  les  Boliviens  que  le  Corps  Législatif  décrète  la  loi 
«  suivante  que  nous  publions  (texte  de  la  loi).  Nous  ordon- 
<  nons  aux  autorités  de  la  République  de  l'observer  et  de 
«  veiller  à  son  observation». 

Le  Président  collaborait  avec  le  Pouvoir  Judiciaire  en 
faisant  exécuter  les  décisions  des  tribunaux  et  en  commu- 
ant les  peines  capitales  en  d'autres  peines;  ainsi  cette  der- 
nière prérogative  n'était  qu'un  droit  de  grâce  restreint. 
Quant  à  l'amnistie,  elle  ne  pouvait  être  décrétée  que 
par  les  Chambres  ;  l'initiative  appartenait  aux  tribuns 
(art.  82,6,2s). 

Le  Libérateur  de  la  République  bolivienne,  l'auteur  de 
sa  première  constitution,  son  premier  président,  étaient  des 
soldats  et  ce  devaient  être  encore  longtemps  des  soldats  qui 
auraient  dirigé  les  destinées  de  la  nation.  De  plus  le  pays 
avait  pris  place  dans  la  vie-  internationale  grâce  à  l'argu- 
ment décisif  de  la  victoire.  Ces  considérations  expliquent 
le  grand  nombre  de  dispositions  que  contient  la  loi  fonda- 
mentale en  ce  qui  touche  la  guerre. 

La  défense  de  la  République  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  était  assurée  par  une  armée  régulière  et 
une  escadre  dont  le  nombre  des  contingents  et  des  unités 
était  fixé  par  une  loi  annuelle.  Il  y  avait  en  outre  dans 
chaque  province  des  corps  de  milice  formés  par  ses  habi- 
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tants.  La  garde  de  la  frontière  appartenait  à  un  corps  spé- 
cial dont  le  but  était  d'empêcher  le  commerce  clandestin 
(art.  134  à  137). 

Le  Président,  pendant  la  paix  comme  pendant  la  guerre, 
était  le  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  (art.  82io).  Il 
pouvait,  si  la  guerre  se  déclarait,  résider,  sans  autorisation 
spéciale  du  Corps  Législatif,  sur  le  territoire  étranger,  occupé 
par  ses  soldats  (art.  82n). 

Le  chef  de  l'Etat  était  dans  l'obligation  de  pourvoir  à 
la  défense  du  pays  contre  les  agressions  venant  de  l'inté- 
rieur ou  de  l'extérieur,  mais  il  ne  pouvait  pas  déclarer  la 
guerre  sans  le  consentement  du  Pouvoir  Législatif  (art.  82i7). 
Les  traités  de  paix  qu'il  contractait  de  même  que  ceux 
d'alliance,  de  trêve,  d'amitié  et  de  neutralité  armée,  devaient 
obtenir  l'approbation  de  ce  pouvoir  (art.  822i).  Il  n'était  pas 
tenu  de  demander  cette  autorisation  pour  délivrer  des  lettres 
de  marque  aux  corsaires  (art.  82is). 

Les  milices  ne  devaient  pas  être  déplacées  de  leur  pro- 
vince sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple, 
lorsqu'il  s'agissait  de  réprimer  une  révolution  (82is). 

Le  Président  avait  le  droit,  sans  le  concours  des  Chambres; 
de  nommer  tous  les  employés  militaires;  de  créer  des  écoles 
militaires  et  des  écoles  navales;  de  créer  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  des  maisons  d'invalides;  il  pouvait  octroyer,  con- 
formément à  la  loi,  des  licences,  des  -  retraites  et  accorder 
des  pensions  aux  militaires  et  à  leurs  familles  dans  le  be- 
soin (art.  82ie). 

En  ce  qui  concerne  le  commandement  de  l'armée  ses 
pouvoirs  étaient  illimités. 

Le  Président  de  la  République  était  le  chef  de  l'Exécutif; 
en  cette  qualité  il  décrétait  les  règlements  assurant  l'obser- 
vation de  la  Constitution,  des  lois  et  des  traités  publics 
(art.  82s). 

On  sait  que  pour  être  légaux,  les  règlements,  expression 
de  la  volonté  de  l'Exécutif,  ne  doivent  pas  empiéter  sur  le 
terrain  réservé  au  législateur,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent 
pas  imposer  des  peines,  ni  lever  des  contributions,  ni  sus- 
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pendre  les  libertés  publiques,  ni  modifier  les  lois,  ils  doi- 
vent se  borner  à  déterminer  les  détails  que  réclame  i'ap- 
plication  de  la  loi  et  à  organiser  les  services  publics,  en 
observant  toujours  dans  ce  cas  les  prescriptions  du  budjet.1 

Comme  chef  de  l'Etat  le  Président  recevait  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  accrédités  auprès  de  son  gouverne- 
ment. A  son  tour  il  nommait  et  donnait  des  instructions  aux 
ministres,  consuls  et  autres  subordonnés  du  Département  des 
Affaires  Etrangères,  que  la  Bolivie  envoyait  auprès  des  puis- 
sances étrangères.  Ces  nomminations  lui  appartenaient  in 
solido  (art.  8222, 23). 

En  ce  qui  concerne  encore  les  rapports  internationaux, 
le  Président  recevait  et  soumettait  au  Sénat,  afin  d'autoriser 
ou  non  leur  application,  les  décisions  des  conciles,  les  brefs, 
bulles  et  rescripts  pontificaux. 

Il  était  l'intermédiaire  nécessaire  dans  la  négociation  des 
traités,  mais  ceux-ci  ne  pouvaient  obliger  définitivement 
l'Etat  sans  l'acquiescement  des  Chambres.  La  négociation  et 
la  ratification  des  traités  appartenaient  au  Président,  mais 
le  Corps  Législatif  était  appelé  à  autoriser  la  ratification. 

La  Constitution  prévoit  la  négociation  de  traités  d'une 
nature  tout  à  fait  particulière  :  ceux  qui  concèdent,  en  Boli- 
vie, aux  citoyens  des  autres  républiques  hispano-américaines, 
le  droit  de  vote  actif  et  passif,  et  les  traités  de  confédéra- 
tion entre  la  Bolivie  et  les  Etats  voisins  (art.  15;  82?i). 
Cette  disposition,  qui  passe  presqu'inaperçue  dans  l'ensemble 
de  la  Constitution,  évoque  un  beau  rêve  de  Bolivar,  la  for- 
mation d'une  immense  confédération  des  Etats  hispano-amé- 
ricains.3 

Le  Président  nommait  aussi  les  fonctionnaires  du  Crédit 
public  et  surveillait  le  recouvrement  et  l'emploi  des  contri- 
butions ordonnées  par  la  loi  ;  il  concédait,  sans  exception, 

1  v.  Orlando,  Droit  public  et  constitutionnel  p.  318  et  s.  s. 

2  Bolivar  songeait  depuis  1815  à  la  création  d'une  confédération 
des  Etats  Américains,  issus  des  anciennes  colonies  de  l'Espagne.  A 
Panama  et  Tucubaya  en  1826  il  réalisa  presque  une  Société  des 
Nations.  V.  Bichat  Baulieu,  Nouvelle  biographie  générale,  t.  VI,  p. 
497,  s. s.;  v.  aussi  Ponte,  Doctrines  dé  Bolivar,  ch.  IV;  et  Daniel 
Antokoliz,  La  Liga  de  las  Naciones,  p.  6. 
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leurs  titres  aux  fonctionnaires  élus.  Il  exerçait  sur  tous  les 
fonctionnaires  un  pouvoir  discrétionnaire  de  discipline  qui 
lui  permettait  de  prononcer  une  suspension  temporaire  de 
leurs  fonctions  ailant  jusqu'à  deux  mois  et  même  de  les  des- 
tituer (art.  822o,?7,s9). 

Le  chef  de  l'Exécutif  présentait  au  gouvernement  ecclé- 
siastique, pour  obtenir  son  approbation,  l'un  des  trois  can- 
didats élus  par  les  Corps  Electoraux  pour  remplir  dans  les 
provinces  les  fonctions  de  vicaire  et  de  curé;  il  demandait 
aussi  au  Sénat  d'accepter  l'un  des  trois  candidats  proposés 
par  les  Corps  Electoraux  pour  remplir  les  charges  de  préfet, 
de  gouverneur,  et  de  corregidor  (art.  8225,2e). 

Les  fonctionnaires  publics  dont  l'élection  n'appartenait  pas 
exclusivement  à  l'Exécutif  étaient  élus  de  la  manière  sui- 
vante: art.  142:  «Tout  employé  à  élire  doit  être  présenté 
«  en  triple  candidature  au  Pouvoir  Exécutif  qui  choisira  l'un 
«  des  trois  candidats  et  invitera  la  Chambre  compétente  à 
«  lui  donner  son  approbation.  Si  la  Chambre  refuse  le  pre- 
«  mier  candidat,  l'Exécutif  en  présentera  un  deuxième.  Si  la 
«  Chambre  n'accepte  pas  encore  celui-ci,  un  troisième  can- 
«  didat  lui  sera  présenté.  Après  un  troisième  refus  de  sa 
«  part,  elle  est  tenue  de  choisir  l'un  de  ceux  qui  lui  ont  été 
«  présentés  ». 

L'élection  la  plus  importante  qui  appartenait  au  Président 
était  celle  du  Vice-Président  et  des  Secrétaires  d'Etat. 

La  Présidence  était  vacante  en  cas  de  mort  ou  de  renon- 
cement de  la  part  de  son  titulaire;  alors  le  Vice-Président, 
automatiquement,  prenait  la  direction  du  gouvernement.  Les 
Chambres,  dans  leur  réunion  la  plus  proche,  confirmaient 
celui-ci  dans  les  hautes  fonctions  qu'il  exerçait  de  fait.  Le 
Vice-Président  était  en  quelque  sorte  l'héritier  légal  des 
fonctions  présidentielles  (art.  80). 

Parmi  toutes  les  méthodes  que  l'on  peut  employer  pour 
remédier  à  l'absence  du  chef  de  l'Etat,  celle  que  nous  venons 
de  décrire  expose  la  nation  aux  crises  les  moins  violentes, 
mais  c'est  aussi  le  système  le  moins  démocratique  d'entre 
tous  les  systèmes  démocratiques  possibles. 
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Le  problème  est  résolu  ici  comme  dans  la  monarchie  : 
le  roi  est  mort,  vive  le  roi  ;  le  Président  est  mort,  vive  le 
Président.  Lorsque  le  roi  décède  le  fils  devient  monarque, 
la  couronne  passe  du  défunt  au  vivant  qui  est  prêt  à  la 
recevoir.  Lorsque  la  Présidence  bolivienne  était  vacante,  le 
Vice-Président  remplissait  le  vide  en  devenant  Président. 

Le  Président  était  remplacé  temporairement  par  le  Vice- 
Président,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  autorisée  par  les 
Chambres. 

La  Constitution,  dans  le  but  de  faire  du  Président  une 
sorte  de  pouvoir  neutre,  le  proclame  irresponsable  pour  les 
actes  de  son  administrstion.  La  responsabilité  incombe  au 
Vice-Président  et  aux  Secrétaires  d'Eiat  (art.  79;  94). 

En  politique,  le  chef  d'Etat  bolivien  ne  peut  pas  mal 
faire  ;  il  désire  toujours  le  bien  de  ses  concitoyens.  Ses 
conseillers,  s'il  est  en  faute,  ont  ou  mal  interprété  ses  vo- 
lontés ou  mal  renseigné  ses  intentions. 

Mais  la  loi  fondamentale  limite  l'irresponsabilité  du 
Président  aux  actes  de  l'administration;  il  pourrait  donc, 
personnellement,  causer  du  tort  à  autrui  et  engager  sa  res- 
ponsabilité civile  ou  pénale.  Si  la  responsabilité  pénale 
devenait  effective  par  une  condamnation,  le  chef  de  l'Exé- 
cutif perdrait,  à  notre  avis,  sa  fonction,  car  une  des  condi- 
tions pour  être  élu  Président  est  de  <  n'avoir  jamais  subi 
de  condamnation  même  pour  faute  légère  ».  Si  la  loi  se 
montrait  exigeante  avant  l'élection  elle  devait,  à  plus  forte 
raison,  l'être  après. 

Si  le  Président  et  le  Vice-Président  viennent  à  manquer, 
les  Secrétaires  d'Etat  se  chargent  de  la  direction  de  l'ad- 
ministration publique  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
Chambres.  Le  Secrétaire  d'Etat  qui  a  occupé  le  plus  long- 
temps son  poste,  exerce  la  présidence  par  intérim.  Les 
Secrétaires  d'Etat  remplaçant  le  Président  pourvoient  aux 
actes  de  l'administration  publique  sans  lesquels  la  vie  de 
l'Etat  cesserait;  toute  autre  mesure  doit  être  renvoyée  à 
l'époque  où  la  crise  présidentielle  sera  terminée  (art.  81). 

La  Constitution  ne  prévoit  pas  la  procédure  à  suivre 
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pour  élire  le  nouveau  Président  si  le  Vice-Président  vient 
à  manquer;  mais  nous  pensons  que  ce  problème  doit  être 
résolu  par  analogie  comme  dans  le  cas  de  l'élection  du 
premier  Président  :  le  Corps  Législatif  choisira  ie  chef  de 
l'Etat  parmi  les  citoyens  qui  remplissent  les  conditions 
imposées  par  la  loi. 

Aux  Etats-Unis,  le  Président  manquant  est  remplacé  par 
le  Vice-Président;  si  l'un  et  l'autre  font  défaut  ils  ont  été 
remplacé,  jusqu'en  1826,  par  le  Président  du  Sénat,  et, 
depuis  cette  époque,  par  les  Secrétaires  d'Etat,  en  suivant 
un  ordre  déterminé  par  la  loi  .* 

Bolivar  justifie  la  présidence  à  vie  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  Président  de  la  République  est  dans  notre  Consti- 
«  tution  comme  le  soleil  qui  donne  la  vie  à  l'Univers. 
«  Cette  autorité  suprême  doit  être  perpétuelle,  car  les  sys- 
«  tèmes  sans  hiérarchie  demandent  plus  que  n'importe  quel 
«  autre  un  point  fixe  autour  duquel  gravitent  les  magistrats, 
«  les  citoyens,  les  hommes  et  les  choses.  Donnez-moi  un 
«  point  d'appui,  disait  un  ancien,  et  je  ferai  mouvoir  le 
«  monde.  Pour  la  Bolivie  ce  point  d'appui,  c'est  son  Pré- 
«  sident  à  vie.  En  lui  repose  toute  notre  organisation  . . . 

«  Le  Président  de  la  Bolivie,  jouit  de  facultés  sem- 
«  blables  à  celles  appartenant  à  l'Exécutif  américain,  mais 
«  avec  des  restrictions  favorables  au  peuple.  11  reste  en 
«  fonctions  aussi  longtemps  que  le  Président  d'Haïti.  J'ai 
«  donné  à  la  Bolivie  le  Pouvoir  Exécutif  de  la  République 
«  la  plus  démocratique  du  monde. 


«  Le  Président  de  la  Bolivie  n'exerce  point  d'influence  ; 
«  il  n'élit  ni  les  magistrats,  ni  les  juges,  ni  les  dignitaires 
«  ecclésiastiques,  même  les  plus  petits.  Aucun  gouverne  - 
«  ment  bien  constitué  n'a  souffert  cet  amoindrissement  de 
«pouvoir;  cet  amoindrissement  ne  fait  qu'entraver  l'auto- 
«  rité  d'un  chef  qui  se  trouvera  en  face  d'un  peuple  dominé 

1  v.  Durest,  Les  Constitutions  Modernes,  t.  II,  p.  407,  note  1. 
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«  par  ceux  qui  exercent  les  fonctions  les  plus  importantes 
«  de  la  société.  Les  prêtres  dirigeront  les  consciences,  les 
«  juges  disposeront  de  la  propriété,  de  l'honneur  et  de  la 
«  vie,  et  les  magistrats  de  tous  les  actes  publics,  ils  ne 
«  doivent  qu'au  peuple  leurs  dignités,  leur  gloire  et  leur 
«fortune;  le  Président  ne  pourra  pas  compter  sur  leur 
«  complicité  dans  ses  projets  ambitieux.  Si  on  ajoute  à  ces 
«  considérations  générales  l'opposition  que  rencontre  tout 
«  gouvernement  démocratique  dans  tous  les  actes  de  son 
«  administration,  il  semble  qu'il  faille  convenir  que  l'usur- 

<  pation  du  pouvoir  public  soit  plus  difficile  à  ce  gouver- 

<  nement  qu'à  n'importe  quel  autre. 


«  Les  limites  constitutionnelles  du  Président  de  la 
«  Bolivie  sont  les  plus  étroites  qu'on  connaisse  ;  il  élit  seu- 
«  lement  les  employés  du  Crédit  Public,  de  Paix  et  de 
«  Guerre. 1  L'administration  appartient  entièrement  à  des 
«  ministres  responsables  devant  les  censeurs,  soumis  à  la 
«  surveillance  jalouse  des  législateurs,  des  juges  et  des 
«  citoyens.  Les  douaniers  et  les  soldats,  uniques  agents  du 
«  Président  de  la  République,  ne  sont  certe  pas  les  per- 
«  sonnes  les  plus  aptes  à  lui  attirer  la  faveur  du  peuple. 
«  Sa  popularité  n'est  pas  à  craindre  ». 

Le  Président  bolivien,  auquel  est  attribué  le  droit  de 
désigner  son  successeur,  a  eu  son  pareil  en  France  dans 
le  senatus-consulte  de  thermidor  de  l'an  X.  Le  Pouvoir 
Exécutif  qu'instituait  cette  constitution  appartenait  au  Pre- 
mier Consul  ;  ses  deux  collègues  avaient  des  voix  consul- 
tatives pour  certaines  affaires  d'Etat  et  pouvaient  aussi 
faire  inscrire  leurs  opinions  dans  un  registre  ad  hoc.  Le 
Premier  Consul  tout  seul,  sans  le  concours  des  deux 
autres,  de  même  que  le  Président  bolivien  promulguait  la 
loi,  élisait  et  destituait  les  ministres,  les  ambassadeurs  et 
les  autres  agents  diplomatiques  ;  il  avait  le  même  droit  à 

1  Bolivar  entend  par  employés  de  Paix  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  et  par  ceux  de  Guerre  les  personnes  qui  servent  dans 
l'armée. 
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Tégard  des  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine.  Jouissant 
dans  cette  matière  d'un  droit  plus  étendu  que  le  Président 
de  la  Bolivie,  il  nommait  et  destituait  les  conseillers  d'Etat, 
les  employés  de  l'administration  locale,  les  commissaires 
du  gouvernement,  les  présidents  des  tribunaux  ;  les  juges 
civils,  criminels  et  de  cassation  étaient  élus  par  lui,  mais 
il  ne  pouvait  pas  les  destituer. 

Lorsque  venait  à  manquer  le  deuxième  ou  le  troisième 
Consul,  le  Sénat  procédait  à  son  élection  sur  la  demande 
du  premier  Consul  :  celui-ci  présentait  successivement  un 
premier  et  un  deuxième  candidat,  que  ce  corps  pouvait 
refuser.  Alors  le  Consul  en  présentait  un  troisième  que  le 
Sénat  était  tenu  d'accepter  Le  premier  Consul  pouvait  se 
choisir  un  successeur  qui  entrerait  en  fonction  après  sa 
mort  en  suivant  la  procédure  qui  vient  d'être  décrite.2 

La  Constitution  bolivienne  rappelle  au  Président  qu'il 
ne  doit  pas  faire  certains  actes  :  il  lui  est  défendu  de 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté  et  de  lui  infliger  des  peines 
corporelles;  il  lui  est  défendu  de  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété  des  citoyens,  si  cette  mesure  n'est  pas  commandée 
par  le  salut  public;  dans  ce  cas  il  doit  indemniser  pleinement 
le  lésé.  Il  ne  doit  pas  suspendre  les  élections,  ni  s'immiscer 
dans  les  affaires  appartenant,  selon  la  loi,  à  un  autre 
Pouvoir;  il  ne  doit  quitter  ni  la  capitale,»  ni  le  territoire  de 
la  République,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Corps 
Législatif.  S'il  ordonne  au  nom  de  la  tranquillité  publique, 
la  détention  d'un  citoyen,  il  est  tenu  dans  les  48  heures  de 
nantir  de  l'affaire  le  tribunal  compétent  (art.  83). 

1  S. C.  du  16  thermidor  an  X;  art.  41. 

2  S.C.  du  16  thermidor  an  X;  art.  42. 
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CHAPITRE  VIII 


Le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'Etat. 

GOUVERNEURS,  PRÉFETS,  CORREGIDORES,  ETC. 

Le  Vice-Président  de  la  Bolivie,  comme  le  Secrétaire 
d'Etat  américain,  est  l'homme  de  confiance  du  chef  de  l'Exé- 
cutif. Le  Vice-Président  aide  le  Président  bolivien  dans  le 
travail  administratif  en  liquidant  avec  les  Secrétaires  d'Etat 
les  affaires  courantes  (art.  89).  Il  contresigne  tous  les  docu- 
ments.1 Les  décisions  et  les  ordres  de  l'Exécutif  qui  ne  sont 
pas  contresignés  par  le  Vice-Président  et  l'un  des  Secrétaires 
d'Etat,  celui  du  département  intéressé,  ne  sont  pas  exécu- 
toires. Les  tribunaux  et  les  autres  autorités  publiques  ne 
sont  pas  tenus  d'y  donner  suite  (art.  93).  Le  Président  dési- 
gnait, comme  on  la  vu,  avec  l'approbation  des  Chambres,  le 
Vice-Président,  duquel  la  loi  exige  les  qualités  suivantes  :  il  doit 
être  citoyen,  né  en  Bolivie,  âgé  d'au  moins  30  ans  révolus, 
et  avoir  rendu  des  services  remarquables  à  la  République. 
Ses  capacités  d'administrateur  doivent  être  incontestables 
(art.  84,  86). 

L'élection  avait  lieu  comme  suit:  le  Président  présentait 
un  candidat  aux  Chambres  réunies  en  un  seul  Corps.  Elles 
pouvaient  le  refuser,  de  même  que  le  deuxième  et  le  troi- 
sième candidat  présentés  par  le  chef  de  l'Exécutif.  Si  les 
Chambres  refusaient  le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième 
candidat,  elles  étaient  tenues,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  à  partir  du  dernier  refus,  d'élire  l'un  de  ceux  qui  lui 
avaient  été  présentés  (art.  86). 

1  Parra-Perez,  El  sistema  constitucional  de  Bolivar,  publié  par 
El  Nuevo  Diario  de  Caracas,  1921. 
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Voici  la  partie  du  message  introductif  de  Bolivar  qui 
concerne  le  Vice-Président  :  <  le  Vice-Président  est  d'entre 
«  tous  les  fonctionnaires  qui  sont  au  pouvoir  celui  dont  la 
«  liberté  d'action  est  la  plus  entravée:  il  obéit  à  la  fois  au 
«  Pouvoir  Législatif  et  à  l'Exécutif  d'un  gouvernement  répu- 

<  blicain.  Du  premier  il  reçoit  les  lois,  du  second  les  ordres; 

<  entre  ces  deux  barrières  il  doit  marcher  sus  une  voie  bon- 
«  dée  de  précipices.  En  dépit  de  ces  inconvénients,  il  vaut 
«  mieux  de  gouverner  de  la  sorte  que  de  disposer  d  un 
€  empire  absolu.  Les  entraves  constitutionnelles  élargissent 

<  une  conscience  politique  et  lui  donnent  l'espoir  de  trouver 
«  un  but  qui  le  guide  malgré  les  écueils  qui  l'entourent; 
«  elles  lui  permettent  de  résister  à  la  poussée  de  nos  pas- 
«  sions  ». 

«  Tout  dernièrement,  aux  Etats-Unis,  l'on  a  pris  l'habi- 
«  tude  de  désigner  le  Premier  Ministre  comme  succes- 
«  seur  du  Président.  Une  République  ne  saurait  adopter  une 
«  meilleur  méthode  :  elle  a  l'avantage  de  placer  à  la  tête  de 
«  l'Administration  un  homme  expérimenté  dans  les  affaires 
«  de  l'Etat.  Lorsqu'il  entre  en  activité,  il  est  déjà  un  fonc- 
tionnaire achevé;  il  apporte  avec  lui  l'auréole  de  la  po- 
«  pularité  et  une  grande  expérience.  Cette  idée  je  l'ai 
«  introduite  dans  la  loi. 

«  Le  Président  de  la  République  nomme  le  Vice-Président 
«  pour  qu'il  s'occupe  de  l'administration  de  l'Etat  et  lui  suc- 

<  cède  dans  le  commandement.  Cette  mesure  évite  les  élec- 
«  tions  qui  engendrent  l'anarchie,  le  fléau  des  Républiques, 
«  et  le  danger  le  plus  immédiat  et  le  plus  terrible  d'entre 

<  ceux  qui  menacent  les  gouvernements  populaires  >. 

«  Le  Vice-Président  doit  être  le  plus  honorable.  En  voici 
«  les  raisons:  Si  le  premier  magistrat  n'élit  pas  un  citoyen 
«  intègre,  il  doit  le  craindre  comme  un  ennemi  acharné  et 
«  soupçonner  jusqu'à  ses  ambitions  les  plus  dissimulées. 
«  Le  Vice-Président  s'efforcera  par  sa  conduite  de  mériter 
«  la  confiance  qu'il  doit  obtenir  pour  remplir  la  plus  haute 
«  fonction  et  il  attendra  la  grande  récompense  nationale,  le 

<  commandement  suprême.  Le  Corps  législatif  et  le  peuple 
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«  exigeront  de  ce  magistrat  beaucoup  de  capacité  et  de  ta- 
<  lents,  de  même  qu'une  aveugle  obéissance  aux  lois  de  la 
«  liberté  ». 

Le  Président  désigne  les  Secrétaires  d'Etat,  sans  que  les 
Chambres  interviennent  (art.  822).  Il  peut  aussi,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  réclamer  leur  démission  de  même  que  celle 
du  Vice-Président  (art.  82 3).  Ces  collaborateurs  occupent  leur 
poste  aussi  longtemps  que  leurs  actes  politiques  s'accordent 
avec  le  plan  d'action  de  leur  chef.  Le  Président  de  la  Boli- 
vie dirigeait  la  politique  du  pays;  si  le  Vice-Président  ou 
les  Secrétaires  n'étaient  pas  d'accord,  ils  n'avaient  qu'à 
donner  leur  démission,  car  leurs  fonctions  n'étaient  qu'admi- 
nistratives ;  ils  effectuaient  le  travail  matériel  du  gouverne- 
ment. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  gouvernement  a 
le  droit  de  proposer  des  projets  de  loi  aux  trois  Chambres 
(art.  61).  Ces  projets  sont  soutenus  par  le  Vice-Président  et 
les  Secrétaires  d'Etat;  le  parti  sur  lequel  s'appuie  le  gou- 
vernement peut  dire  aussi  son  mot  de  même  que  n'importe 
quel  autre  député  (art.  62).  Mais  il  peut  arriver  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  rejette  la  loi,  ce  qui  constitue  une  mise 
en  minorité  du  ministère.  Que  doit  faire  alors  le  Vice-Pré- 
sident et  ses  collaborateurs,  les  Secrétaires  d'Etat?  Démis- 
sionner? Ils  le  peuvent,  mais  juridiquement,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  le  faire,  car  la  Constitution  n'adopte  pas  expres- 
sément le  régime  parlementaire.  Mais  comme  ce  régime 
dépend  plutôt  des  personnes  qui  exercent  le  pouvoir  que 
des  articles  de  la  loi,  il  aurait  pu  s'établir  sous  la  Consti- 
tution de  Bolivar,  si  elle  n'avait  pas  été  si  éphémère  ;  il 
aurait  suffi  que  le  cabinet  se  considérât  comme  tenu  mora- 
lement de  démissionner  lorsqu'il  ne  possédait  plus  la  con- 
fiance des  Chambres. 

Ordinairement  les  constitutions  ne  déterminent  pas  le 
nombre  des  ministres  ou  des  départements  d'Etat.  Cette 
tâche  appartient  presque  toujours  au  Chef  de  l'Exécutif  qui, 
par  décret,  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  ministres, 
selon  que  l'exigent  le  progrès  et  les  besoins  de  la  vie 
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publique.  Les  législateurs  peuvent  aussi,  par  une  loi,  or- 
donner la  création  de  nouveaux  offices  ministériels  ;  alors 
le  chef  de  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  les  nou- 
velles fonctions,  une  autre  loi  peut  seule  déroger  à  la 
première. 

La  Constitution  bolivienne  n'accepte  pas  cette  procé- 
dure; elle  est  intransigeante  en  cette  matière;  ni  une  loi, 
ni  un  décret  ne  peuvent  augmenter  ou  diminuer  le  nombre 
des  ministres.  La  loi  fondamentale  en  voulant  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  immédiats  ordonne,  sans  tenir- compte 
de  l'avenir,  que  ces  organes  intermédiaires  doivent  être  au 
nombre  de  trois  (art.  91): 

Le  Département  du  Gouvernement  des  Affaires  Etran- 
gères qui  s'occupe  de  l'intérieur  et  des  rapports  interna- 
tionaux ; 

Le  Département  de  Crédit  public,  qui  surveille  l'appli- 
cation des  lois  de  finances,  la  perception  des  impôts,  le 
paiement  de  la  dette  publique  ; 

Le  Département  de  la  Guerre  et  la  Marine.  Ce  dépar- 
tement s'occupe  de  tout  ce  qui  touche  à  l'armée  et  à  la 
marine  de  guerre,  à  la  discipline  des  troupes,  à  la  tactique 
militaire,  à  la  nomination  des  officiers. 

S'il  n'y  a  pas  d'argent  pour  pourvoir  aux  dépenses  pu- 
bliques, s'il  n'y  a  pas  d'armées  pour  défendre  les  frontières 
du  pays,  si  l'on  ne  peut  être  bien  informé  de  ce  qui  se 
passe  chez  les  autres  nations,  l'Etat  ne  peut  vivre.  Nous 
croyons  que  le  législateur  bolivien,  lorsqu'il  créa  ces  trois 
ministères,  prit  pour  modèle  les  trois  départements  qui 
existaient  aux  Etats-Unis  jusqu'en  1798  :  le  Département 
d'Etat  dont  relèvent  également  les  Affaires  Etrangères,  le 
Département  du  Trésor  et  celui  de  la  Guerre. 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  départements  il  y  avait  un 
Secrétaire  d'Etat,  qui  travaillait  sous  les  ordres  immédiats 
du  Vice-Président  de  la  République.  Ces  Secrétaires 
devaient  être  citoyens  boliviens  âgés  au  moins  de  trente 
ans  révolus  non  exclus  par  une  condamnation  criminelle 
(art.  96).  Ils  pouvaient  quitter  le  territoire  de  la  République 
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avec  l'autorisation  de  leur  chef  immédiat.  Par  contre,  le 
Vice-Président  ne  pouvait  franchir  les  frontières,  pas  même 
s'absenter  de  la  capitale  sans  le  consentement  du  Corps 
législatif  (art.  90). 

Les  Secrétaires  d'Etat  étaient  tenus  de  préparer  le  bud- 
get annuel,  d'évaluer  les  dépenses  faites  par  leurs  départe- 
ments respectifs  et  de  présenter  aux  tribuns  le  compte  des 
dépenses  annuelles  faites  par  le  gouvernement.  Un  nombre 
respectable  de  fonctionnaires  inférieurs  leur  prêtaient  aide 
dans  ces  diverses  fonctions. 


IL 

Le  territoire  bolivien  se  divisait  en  six  départements,  Oruro 
Potosi,  Cochabamba,  Chuquisaca,  La  Paz,  Santa  Cruz.  Cha- 
cun de  ces  départements  comprenait  plusieurs  provinces  et 
ceux-ci  plusieurs  cantons;  les  cantons  étaient  formés  autour 
des  bourgs.  Une  loi  spéciale  votée  par  les  Chambres,  après 
que  le  gouvernement  aurait  conclu  un  accord  international, 
devait  fixer  les  frontières  du  pays.  Ces  accords  devaient 
être  basés,  selon  la  pensée  de  Bolivar,  sur  un  uti possidetis 
colonial.1  Une  autre  loi  devait  fixer  les  limites  intérieures, 
c'est-à-dire  les  frontières  des  départements,"  provinces,  can- 
tons et  bourgs.  Le  gouvernement  supérieur  de  la  province 
appartenait  à  un  gouverneur,  représentant  du  pouvoir  cen- 
tral, celui  du  département  à  un  préfet,  les  cantons  étaient 
administrés  par  des  «  corregidores  ».  Ces  fonctionnaires  se 
trouvaient  subordonnés  hiérarchiquement  l'un  à  l'autre;  les 
ordres  devaient  être  transmises  par  le  supérieur  à  son  infé- 
rieur immédiat,  ils  restaient  en  fonction  pendant  quatre  ans 
et  pouvaient  être  indéfiniment  réélus. 

Ces  autorités,  dans  le  but  de  protéger  l'ordre  public, 
pouvaient  ordonner,  sans  attendre  l'ordre  du  juge,  la  prise 
de  corps  de  toute  personne  qui  mettait  en  danger  la  tran- 


1  v.  José  Carrasco,  La  Bolivie  devant  la  Société  des  Nations,  p.  1 . 
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quillité  publique.  Mais  dans  les  quarante-huit  heures  le  dé- 
tenu devait  être  mis  à  la  disposition  du  juge  compétent. 

Les  bourgs  qui,  avec  leurs  environs,  comptaient  plus  de 
cent  habitants  avaient  un  juge  de  paix.  Si  une  localité,  y 
compris  le  territoire  environnant,  comprenait  plus  de  mille 
habitants  elle  recevait  un  maire  et  un  juge  de  paix  pour 
chaque  groupe  de  deux  cents  personnes.1 

1  Le  texte  de  l'art.  128  de  la  Constitution  est  mal  conçu  ;  il  s'y 
trouve  une  erreur  manifeste.  Voir  appendice. 
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CHAPITRE  IX 
Le  Pouvoir  Judiciaire. 

GÉNÉRALITÉS  THÉORIQUES.  -  JUGES  DE  PAIX.  -  COURS  DE  «PARTIDOS» 
JUDICIAIRES.  -  COURS  DE  DISTRICT  JUDICIAIRE. 
COUR  SUPRÊME  DE  JUSTICE. 

La  théorie  qui  reconnaît  seulement  dans  l'Etat  l'existence 
de  deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi  et  celui  qui  l'applique, 
le  pouvoir  Législatif  et  le  pouvoir  Exécutif  n'est  pas  d'hier  ; 
elle  fut  soutenue  déjà  dans  la  première  constituante  fran- 
çaise. Ses  partisans  raisonnent  ainsi: 

L'existence  de  la  loi  ne  comporte  que  deux  périodes 
distinctes  :  celle  de  sa  formation,  époque  où  le  parlement 
agit,  et  celle  de  son  application  acte  qui  appartient  à  l'Exé- 
cutif. Le  pouvoir  judiciaire,  préparant  la  tâche  de  l'Exécutif 
qui  applique  la  loi,  n'est  pas  un  pouvoir  indépendant. 

Une  autre  preuve  des  partisans  de  cette  théorie  résulte 
de  la  nomination  des  juges,  qui,  le  plus  souvent,  sont  élus 
et  destitués  par  le  pouvoir  Exécutif.1 

Leurs  contradicteurs  font  remarquer  que  les  juges  cherchent, 
et  cela  est  différend  de  l'application  matérielle  de  la  loi,  quel 
est  le  principe  légal  approprié  à  un  rapport  juridique  donné. 
De  plus,  bien  souvent  les  juges  ne  recherchent  pas  la  solu- 
tion des  questions  qu'ils  examinent  dans  les  règles  que 
contiennent  les  codes.  Dans  certains  cas  le  tribunal  tranche 
un  litige  en  se  basant  sur  la  volonté  présumée  des  parties 
ou  en  appliquant  les  principes  de  l'équité  et  du  droit  non 
écrit.  Donc  le  pouvoir  judiciaire  a  une  personnalité  propre. 

La  nomination  des  juges  par  le  chef  de  l'Exécutif  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  soutenir  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  une  branche  de  l'Exécutif.  On  ne  peut  pas  dire 

1  v.  Barthélémy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  p.  14, 
v.  aussi  P  A.  Dufau,  La  République  et  la  Monarchie,  p.  XXIV. 
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qu'un  chef  d'Etat  dépend  du  congrès  parce  qu'il  en  est 
l'élu.  La  nomination  des  juges  par  le  Président,  méthode 
tombée  en  désuétude  aujourd'hui,  a  pour  but  la  bonne 
organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  n'est  que  le  subordonné  du  pou- 
voir Exécutif,  celui-ci  a  le  droit,  comme  il  le  fait  avec  ses 
employés  inférieurs,  de  donner  aux  juges  des  ordres  et  de 
leur  imposer  des  décisions.  Ce  n'est  pas  le  cas  sous  le  ré- 
gime que  nous  étudions.  La  Constitution  de  Bolivar  recon- 
naît, au  titre  V,  l'existence  d'un  pouvoir  judiciaire  distinct 
et  indépendant  des  autres  pouvoirs  qui  fonctionnent  dans 
l'Etat  et  rendait  la  justice  au  nom  de  la  nation  (art.  101). 
Son  auteur  n'est  donc  pas  un  adepte  de  l'école  qui  le  fait 
dépendant. 

Les  magistrats  et  les  juges  boliviens  sont  inamovibles  ; 
ils  restent  en  fonction,  comme  ceux  des  Etats-Unis,  «  aussi 
longtemps  que  dureront  leurs  bons  services  »  ;  exception- 
nellement le  juges  de  paix  chargés  de  la  procédure  de  con- 
ciliation, sont  renouvelés  tous  les  deux  ans  (art.  98). 

Une  loi  spéciale  déterminait  les  cas  qui  faisaient  perdre 
au  fonctionnaire  judiciaire  la  qualité  de  juge  (art.  99).  Cette 
loi  était  appliquée  par  le  Sénat  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
suspension  d'un  magistrat,  et  dans  les  autres  cas  par  le 
tribunal  supérieur  au  tribunal  auquel  appartenait  le  juge 
accusé. 

La  loi  exigeait  des  membres  des  cours  et  des  tribunaux 
quelques  conditions  :  jouissance  du  droit  de  cité,  âge,  ca- 
pacité professionnelle  (art.  104,  106,  110). 

Celui  qui  ne  jouissait  pas  du  droit  de  cité  ne  pouvait 
remplir  une  fonction  judiciaire.  L'âge  requis  était  :  35  ans 
pour  les  membres  de  la  Cour  suprême,  30  ans  pour  les 
juges  de  la  Cour  de  District  judiciaire,  28  ans  pour  ceux 
qui  comprenaient  les  «  partidos  »  judiciaires,  c'est-à-dire 
pour  les  juges  de  «  letras  »  ;  les  juges  de  paix  n'étaient 
pas  tenus  d'avoir  un  certain  âge. 

Les  avocats  ayant  fait  un  stage  spécial  dans  les  tribu- 
naux de  la  République  et  qui  auraient  pratiqué  avec  succès 
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pendant  quatre  ans  pouvaient  être  nommés  juges  de 
«  letras  »  ;  les  juges  de  «  letras  »  et  les  avocats  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  pouvaient  être 
nommés  membres  de  la  Cour  de  District  judiciaire  ;  seuls 
les  membres  de  la  Cour  de  District  judiciaire  pouvaient 
être  appelés  à  remplir  la  fonction  de  juges  de  la  Cour 
Suprême. 

Qui  élisait  les  magistrats  et  les  juges  ?  Nous  avons 
déjà  dit  que  les  premiers  étaient  éius  par  la  Chambre  des 
censeurs  parmi  trois  candidats  présentés  par  le  Sénat,  et 
que  les  seconds  étaient  choisis  par  les  sénateurs  parmi 
les  trois  candidats  présentés  à  chaque  occasion  par  les 
Corps  électoraux  des  provinces  qui  avaient  besoin  de 
juges. 

Les  mêmes  tribunaux  rendent  la  juslice  civile,  commer- 
ciale et  pénale,  mais  dans  les  procès  criminels  un  jury  se 
charge  d'établir  les  faits  matériels  ;  le  juge  seul  applique 
la  loi.  L'accusé  qui  dépose  sans  serment  n'est  pas  tenu  de 
faire  des  aveux  ;  on  n'en  obtient  point  par  la  torture  car 
cette  institution  était  abolie  (art.  120  et  121). 

Dans  les  procès  de  finances,  de  commerce,  de  mines, 
de  prises  et  saisies,  les  juges  civils  de  la  Cour  de  District 
judiciaire,  qui  étaient  tenus  de  juger,  devaient  le  faire  en 
s'adjoignant  un  expert. 

Les  litiges  de  presse  étaient  jugés  en  première  et  der- 
nière instance  par  les  juges  spécialistes  désignés  par  la 
Chambre  des  censeurs  (art.  59  s). 

Un  procès  ne  peut  pas  subir  plus  de  trois  instances  et 
doit  être  soumis  à  un  essai  de  conciliation  (art.  113).  Les 
essais  de  conciliation  ont  lieu  devant  le  juge  de  paix  rési- 
dant dans  chaque  bourg.  Les  litiges  concernant  les  finances 
de  l'Etat  ne  débutaient  pas  par  un  essai  de  conciliation. 
Le  juge  de  paix  se  bornait  à  entendre  les  plaintes  des  parties 
et  indiquait  des  solutions  équitables  pouvant  empêcher  la 
continuation  du  procès  (art.  112  et  114). 

A  la  base  de  l'organisation  judiciaire  se  trouvent  les 
tribunaux  dés  «  partidos  »  judiciaires  ayant  un  juge  unique, 
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le  juge  de  «  letras  »  ;  ils  rendent  la  justice  dans  le  chef- 
lieu  du  «  partito  ».  Les  provinces  sont  divisées  en  autant 
de  «  partidos  »  égaux  que  le  prescrit  la  loi  d'organisa- 
tion judiciaire  (art.  108). 

Les  affaires  contentieuses  passent  en  première  instance 
devant  les  juges  de  «  letras  »  ;  le  jugement  de  ce  tribunal 
est  sans  appel  si  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas 
200  piastres  ;  l'exiguité  du  litige  rend  inutile  un  plus  grand 
développement  de  la  procédure  (art.  109). 

Les  Cours  de  District  judiciaire  sont  la  deuxième 
marche  de  l'organisation  judiciaire  de  la  République.  Cette 
cour  juge  toujours  en  appel,  sauf  dans  le  cas  de  la  res- 
ponsabilité des  juges  de  «  letras  »  lorsqu'ils  ont  commis 
des  actes  punissables.  Comme  nous  venons  de  le  dire, 
dans  les  procès  de  crédits  publics,  de  commerce,  de  mines, 
de  prises  et  saisies,  ces  cours  jugeaient  assistées  d'un 
juge  expert  en  ces  matières  (art.  107). 

Elles  connaissent  aussi  les  appels  obligatoires  des  tri- 
bunaux et  des  autorités  ecclésiastiques  qui  se  trouvent  dans 
les  territoires  où  s'exercent  leurs  juridictions  respectives. 
En  dernier  lieu,  elles  règlent  les  tribunaux  inférieurs  en 
tranchant  les  conflits  de  compétence  active  ou  passive. 

Le  plus  haut  tribunal  de  l'Etat  bolivien  est  la  Cour 
Suprême  de  justice,  composée  d'un  président,  de  six  juges 
et  d'un  procureur  public.  Elle  juge  dans  certains  cas,  en 
premier  et  dernier  ressort,  dans  d'autres,  en  appel,  et  enfin 
comme  tribunal  de  cassation.  Elle  est,  en  outre,  le  suprême 
modérateur  de  l'activité  judiciaire;  elle  tranche  les  conflits 
de  compétence  s'élevant  entre  les  Cours  de  District,  et 
entre  celles-ci  et  les  autorités  exécutives  ;  elle  invite  les 
Cours  de  District,  quand  le  besoin  s'en  fait  ressentir,  à 
rendre  une  prompte  justice  ;  elle  juge  des  doutes  qu'ont  les 
tribunaux  au  sujet  de  la  bonne  interprétation  de  la  loi  et 
provoque  une  décision  législative  sur  les  points  douteux. 
Elle  exerce  en  même  temps  un  pouvoir  directeur  écono- 
mique et  correctionnel  sur  tous  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique (art.  105). 
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La  Cour  Suprême  de  justice  juge  en  premier  et  dernier 
ressort  selon  l'objet  du  litige  ou  de  la  qualité  des  parties. 
Vu  la  qualité  des  parties,  elle  juge  :  les  procès  criminels 
instruit  contre  le  Vice-Président  de  la  République,  les 
Secrétaires  d'Etat  et  les  députés;  n'importe  quel  procès 
dans  lesquels  figurent  comme  parties  les  ambassadeurs, 
ministres  résidents  et  tout  autre  diplomate  de  même  que 
les  consuls;  elle  liquide  les  procès  qui  ont  pour  but  la 
suspension  de  leurs  fonctions  des  magistrats  des  Cours  de 
District  judiciaire  et  des  préfets  de  département. 

Selon  l'objet  du  procès  elle  connaît  :  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  l'application  du  patronat  ecclésias- 
tique; elle  examine,  sur  la  demande  de  l'Exécutif,  les 
bulles  et  rescripts  concernant  des  questions  civiles. 

En  qualité  de  cour  d'appel  elle  juge  en  troisième  ins- 
tance les  procès  de  résidence 1  de  tous  les  employés 
publics. 

La  Cour  suprême  de  la  République  bolivienne  possède 
bien  des  compétences  semblables  à  celles  qui  appartiennent 
au  pouvoir  judiciaire  américain,  sans  tenir  compte  des 
facultés  que  ce  dernier  exerce  spécialement  comme  organe 
d'un  Etat  fédéral.  Elle  juge  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  de  même  que  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  les 
litiges  où  sont  engagés  les  ambassadeurs,  les  ministres 
publics  et  les  consuls.  Les  procès  pénaux  ayant  lieu  après 
le  «  jugement  national  »  intenté  contre  le  Vice-Président  et 
les  Secrétaires  d'Etat,  étaient  jugés  aussi  par  la  Cour 
suprême;  les  tribunaux  de  l'Union  jouissent  d'un  droit 
pareil  dans  les  procès  qui  suivent  les  «  impeachments  » 
intentés  contre  le  Président,  le  Vice-Président  et  d'autres 
fonctionnaires. 

Différemment  des  Etats-Unis,  et  sans  imiter  les  consti- 
tutions françaises,  la  loi  fondamentale  bolivienne  détermine 
minutieusement  le  nombre  des  tribunaux  et  leurs  compé- 
tences respectives.   La  Constitution  américaine  laisse  au 

1  Les  procès  de  résidence  étaient  ceux  qui  pouvaient  être  in- 
tentés contre  les  employés  publics  à  la  fin  de  leurs  fonctions. 
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Congrès  ce  soin.  «  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis 
«  sera  confié  à  une  Cour  suprême  et  à  telles  Cours  infé- 

<  rieures  que  le  Congrès  jugera  nécessaire  de  créer  et 

<  d'établir  >  .... 

Le  Libérateur  a  apporté  beaucoup  de  soin  dans  l'orga- 
nisation des  tribunaux  car  de  ceux-ci  dépend  directement 
la  jouissance  des  biens  les  plus  chers  au  citoyen  :  l'hon- 
neur, la  vie.  la  liberté,  la  propriété.  Si  l'Exécutif  en  abu- 
sant de  sa  force  leur  porte  atteinte,  il  le  fait  pour  réaliser 
un  but  politique,  ce  qui  sera  nécessairement  un  incident  de 
la  vie  de  l'Etat.  Mais  les  tribunaux  que  concernent  ces 
droits,  peuvent  causer  des  maux  graves  et  irréparables  s'ils 
sont  mal  constitués  et  organisés.  Le  but  essentiel  de  toute 
organisation  sociale  est  la  justice.  Les  gouvernements  abso- 
lutistes qui  ont  respecté  ce  principe  ont  pu  conserver 
longtemps  le  pouvoir.  Le  respect  qu'inspiraient  aux  Hohen- 
zoîlern  les  décisions  des  tribunaux  (l'histoire  du  moulin  de 
Postdam,  cent  fois  citée,  en  est  un  exemple)  ne  contribuera 
pas  peu  à  raffermir  la  puissance  de  cette  maison. 

La  Constitution  bolivienne  recourt  à  un  procédé  que 
devraient  imiter  les  Etats  dont  les  juges,  par  faiblesse  ou 
pour  des  raisons  politiques,  sont  peu  dignes  de  confiance  : 
cette  loi  fondamentale  établit  sur  les  tribunaux  une  étroite 
surveillance.  La  Chambre  du  Sénat  veille  sur  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle  (art.  463)  et, 
le  cas  échéant,  exige  des  membres  des  tribunaux  supérieurs 
la  responsabilité  qu'ils  auraient  engagées  (art.  46  s).  11 
appartient  au  Sénat  de  juger  les  magistrats  de  la  Cour 
suprême  qui  auraient  commis  des  crimes  et  des  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  comme  nous  l'avons  dit,  la 
Cour  suprême  jugeait,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
membres  des  cours  de  district  (art.  105  e),  et  les  tribu- 
naux de  district  examinaient  la  conduite   des  juges  de 

<  letras  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  organisa- 
tion c'est  que  les  Corps  électoraux  des  provinces  pouvaient 
intenter  une  «  action  populaire  »,  dans  le  délai  d'une  année. 
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aux  magistrats  et  aux  juges  qui  auraient  commis  des  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  juges  et  magistrats  coupables  de  dénis  de  justice, 
de  partialités,  etc.,  se  faisaient  deux  retoutables  ennemis  : 
le  Sénat  et  les  Corps  électoraux.  C'est  en  chargeant  ces 
organes  de  surveiller  la  bonne  administration  de  la  justice 
que  la  Constitution  a  pu  déroger  au  «  recours  d'injustice 
notoire  »  (art.  116)  dont  jouissaient  les  Boliviens  sous  la 
domination  espagnole. 

Bolivar  s'exprime  ainsi  dans  son  message  introductif  : 

*  Le  pouvoir  judiciaire  que  je  vous  propose  jouit  d'une 
«  indépendance  absolue  :  aucun  autre  Etat  ne  lui  en  donne 
«  autant.  Le  peuple  présente  les  candidats,  le  Législatif 
«  choisit  les  personnes  qui  doivent  former  les  tribunaux. 
«  Le  pouvoir  judiciaire  doit  avoir  cette  source  pour  pou- 
«  voir  protéger  sans  hésitation  tous  les  droits  individuels. 
«  Ces  droits,  législateurs,  sont  des  droits  constitutifs  de  la 
«  liberté,  de  l'égalité,  de  la  sécurité,  ils  sont  la  garantie 
«  de  Tordre  social.  La  véritable  libéralité  d'une  constitution 
«  se  trouve  dans  les  codes  civil  et  criminelle;  et  la  tyrannie 
«  exercée  par  les  tribunaux  en  se  servant  des  lois  est  la 
«  plus  dangereuse  de  toutes.  Ordinairement,  l'Exécutif  n'est 
«  que  le  dépositaire  de  la  chose  publique;  mais  les  tribu- 
«  naux  sont  les  arbitres  de  la  propriété  individuelle.  Le 
«  Pouvoir  judiciaire  possède  la  mesure  du  bonheur  ou  du 
«  malheur  de  chaque  citoyen.  La  liberté  et  la  justice  sont 
«  réparties  dans  la  République  par  ce  pouvoir.  Parfois 
«  l'organisation  politique  est  sans  importance,  pourvu  que 
«  l'organisation  civile  soit  parfaite  et  que  les  lois  soient 
«  religieusement  observées  et   soient   rigides  comme  le 

*  destin.  > 
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CHAPITRE  X 
Des  garanties. 

ÉVOLUTION  HISTORIQUE  ET  PHILOSOPHIQUE  DE  LA  NOTION  DES  DROITS 
DE  L'HOMME.  —  LES  DROITS  INDIVIDUELS  GARANTIS  PAR  LA 
CONSTITUTION  BOLIVIENNE. 

La  notion  des  droits  innés  aux  êtres  humains,  s'opposant 
à  la  main  mise  progressive  de  l'Etat,  est  une  notion  incon- 
nue chez  les  anciens.  Ni  en  Grèce  ni  à  Rome,  les  droits  de 
l'individu  ne  pouvaient  contrebalancer  la  volonté  toute 
puissante  de  la  société  organisée  ;  la  volonté  de  l'Etat  ne 
connaissait  pas  de  limites,  sa  «  puissance  de  vouloir  »,  pour 
employer  une  expression  chère  à  Hegel,  ne  s'arrêtait  devant 
aucun  obstacle.  Le  domaine  de  la  loi  n'était  pas  déterminé  ; 
tout  ce  qui  émanait  d'elle  était  légal  et  obligatoire.  De  nos 
jours  la  volonté  de  l'Etat  n'est  pas  omnipotente  ;  la  constitution 
les  lois,  les  ordonnances,  sous  peine  d'illégalité  ne  doivent 
pas  porter  atteinte  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Ces  droits  de  l'homme,  limités,  inaliénables,  imprescrip- 
tibles, sont  une  conquête  que  le  monde  doit  à  la  révolution 
française. 

Cependant  ia  priorité  de  la  déclaration  des  droits  appar- 
tient aux  Etats-Unis.  La  proclamation  d'indépendance  de 
l'Amérique  du  Nord,  rédigée  par  Jefferson,  Adams  et  Fran- 
klin, qui  énumère  les  raisons  pour  lesquelles  le  pays  se 
décida  à  se  séparer  de  la  mère-patrie  contient  une  véritable 
déclaration  des  droits  sans  ce  titre  pompeux. 

«  Lorsque  dans  le  cours  des  événements  humains,  lit-on 
«  dans  ce  texte  mémorable,  il  devient  nécessaire  pour  un 
«  peuple  de  dissoudre  les  liens  politiques  qui  l'ont  attaché 
*  à  un  autre,  et  de  prendre  la  place  séparée  et  égale  à  la- 
«  quelle  les  lois  de  la  nature  et  du  Dieu  de  la  nature  lui 
«  donnent  droit,  le  respect  dû  à  l'opinion  de  l'humanité  l'o- 
«  blige  à  déclarer  les  causes  qui  déterminent  la  séparation. 
«  Nous  tenons  pour  évident  par  elles-mêmes,  les  vérités 
«  suivantes  :  tous  les  hommes  sont  créés  égaux,  ils  sont 
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«  doués  par  leur  Créateur  de  certains  droits  inaliénables, 
«  parmi  ces  droit  se  trouvent  la  vie,  la  liberté  et  la  recherche 
c  du  bonheur.  Les  gouvernements  sont  établis  parmi  les 
<  hommes  pour  garatir  ces  droits,  et  leur  juste  pouvoir 
«  émane  du  consentement  des  gouvernés.  Toutes  les  fois 
«  qu'une  forme  de  gouvernement  devient  destructive  de  ce 
«  but,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer  ou  de  l'abolir,  et 
«  d'établir  un  nouveau  gouvernement  en  le  fondant  sur  les 
«  principes  et  en  l'organisant  dans  la  forme  qui  lui  paraî- 
«  tront  le  plus  propre  à  lui  donner  la  sûreté  et  le  bonheur  ». 

Mais  de  quoi  les  Etats-Unis,  en  formulant  ces  belles  con- 
ceptions, ont-ils  pu  s'inspirer?  Le  «  bill  des  droits  »  qui  est 
en  vigueur  en  Angleterre  depuis  1689  ne  fut  pas  le  modèle 
qu'ils  imitèrent.  En  effet  ce  bill  ne  contient  que  les  garanties 
que  la  révolution  puritaine  avait  arrachées  au  monarque  en 
faveur  du  peuple  anglais.  Dans  aucun  des  treize  articles  de 
ce  quasi-contrat  ne  se  trouvent  mentionnés  les  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme.  11  n'est  fait  non  plus 
aucune  allusion  à  ces  garanties  ni  dans  la  «  Pétition  des 
droits  >  de  1628,  ni  dans  la  Grande  Charte  de  1215,  ni  dans 
ses  confirmations  successives.  Alors  à  quelles  sources  les 
Etats-Unis  ont-ils  pu  puiser  ? 

Dès  l'aube  du  moyen-âge  la  notion  des  droits  innés  à  l'in- 
dividu commence  à  apparaître.  Le  sentiment  de  la  person- 
nalité naît  et  se  fortifie,  protégé  par  les  institutions  de  l'é- 
poque :  les  chevaliers  ne  souffraient  pas  d'autre  loi  que  celle 
que  leur  imposait  l'hommage  qu'ils  devaient  à  leur  Dieu  et 
à  leur  seigneur  ;  les  décisions  du  roi,  personnification  de 
l'unité  étatique,  n'obligeaient  les  nobles  seigneurs,  dans  la 
pratique,  que  s'ils  les  acceptaient  volontairement;  le  tribunal 
du  roi  n'était  pas  non  plus  obligatoire  :  les  égaux  vidaient 
leur  querelles  dans  les  tournois  et  dans  des  guerres  privées. 

Le  christianisme  et  la  réforme  ont  puissamment  contribué 
à  la  conquête  des  droits  individuels.  Les  Apôtres,  au  nom 
du  Christ,  proclamèrent  l'égalité  des  grands  et  des  petits, 
des  riches  et  des  pauvres,  des  forts  et  des  faibles,  devant 
le  Souverain  Seigneur  des  choses  et  des  êtres.  Mais  lorsque 
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de  persécutée  la  religion  devint  une  institution  officielle,  elle 
prêta  son  appui  à  l'absolutisme  persécuteur  des  libertés  indi- 
viduelles. La  Réfonnation,  qui  proclame  dans  sa  pureté  ini- 
tiale la  liberté  d'examen,  la  réflexion  intérieure,  renouvela 
dans  le  monde  moderne  les  aspirations  d'égalité,  de  liberté 
de  conscience  et  d'examen. 

Ce  furent  le  pères  pèlerins  anglais,  émigranten  Amérique 
au  commencement  du  XVIIme  siècle,  pour  y  vivre  selon  leurs 
croyances  religieuses,  qui  y  apportèrent  le  germe  de  la  dé- 
mocratie.1 

Au  XVIIIme  les  plus  éminents  représentants  de  l'école 
du  droit  naturel  proclamèrent,  en  se  basant  sur  la  stricte 
raison,  les  drotts  de  l'homme  en  société.  Locke,  Blackstone, 
Christian  Wolf,  Burlamaqui,  Rousseau  les  réclament  au  nom 
du  contrat  social  primitif.  Les  êtres  humains,  disent-ils,  délé- 
guèrent à  la  communauté  politique,  lorsqu'ils  passèrent  de 
l'état  de  nature  à  l'état  social,  un  ensemble  de  pouvoirs  et 
en  conservèrent  d'autres.  Ces  droits  qui  n'ont  pas  été  délé- 
gués, n'étant  d'aucune  utilité  pour  l'Etat,  et  qui  sont  essen- 
tiels pour  la  personnalité  de  l'homme,  constituèrent  les  droits 
naturels  imprescriptibles  et  inaliénables. 

Quoique  les  Américains  du  Nord  aient  été  les  premiers 
à  tirer  de  cette  théorie  une  déclaration  de  droits  politiques, 
nous  ne  pouvons  prétendre  que  nécessairement  la  France, 
en  1789,  suivit  la  route  qui  lui  avait  été  tracée  par  ses  pré- 
décesseurs, non  plus  que  le  monde  doit  à  ce  pays  (aux 
Etats-Unis)  la  création  de  ce  bel  édifice  que  la  tyrannie  ne 
pourra  jamais  renverser.  L'idée  des  droits  de  l'homme  ne 
laissait  indifférent  aucun  esprit  cultivé  de  cette  époque. 

La  Constituante  de  1789  a  proclamé  les  droits  de  l'homme 
non  seulement  au  nom  des  Français  tyrannisés  par  les  Bour- 
bons, mais  aussi  —  c'est  ici  sa  singulière  grandeur  — 
comme  porte  parole  du  genre  humain.  Elle  s'est  bornée  à 
les  proclamer,  sans  les  garantir,  parce  qu'elle  croyait  naïve- 

1  Charles  Borqeaud,  The  rise  of  modem  democracy  in  Old  and 
new  England.  V.  aussi  Hovalaque,  Précis  de  PHistoire  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  p.  52  s.  s. 
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ment  que  l'ignorance  de  ces  droits  était  la  principale  cause 
de  leur  violation. 

Les  Français  furent  poussés  à  formuler  leur  déclaration 
non  par  des  convictions  religieuses,  comme  les  Américains 
du  Nord,  mais  par  des  principes  de  droit  naturel,  d'où  sa 
tournure  métaphysique;  ils  prétendaient  par  ce  moyen  mettre 
fin,  pour  toujours,  aux  abus  du  pouvoir.  La  déclaration  fut 
la  conséquence  d'une  aspiration  philosophique  et  la  réaction 
d'un  peuple  opprimé. 

Une  âpre  lutte  eut  lieu  à  l'Assemblée  Constituante  avant 
l'adoption  de  «  l'œuvre  le  plus  durable  de  la  Révolution  ». 
Des  députés  tels  que  Lally-Tollendai  et  Malouet  la  consi- 
déraient comme  inutile;  le  groupe  religieux  de  l'Assemblée 
se  refusait  à  reconnaître  des  droits  naturels  n'invoquant 
point  la  volonté  divine  ;  les  philosophes  n'acceptaient  pas 
l'invocation  à  l'Etre  Suprême;  les  politiciens  soupçonnaient, 
non  sans  raison,  qu'une  déclaration  de  principes  abstraits 
pourrait  mettre  en  péril  la  sécurité  publique.  - 

La  Fayette  le  premier,  puis  Sièyés,  puis  Mounier,  Durand 
de  Maillane  et  Mirabeau,  au  nom  du  Comité  des  Cinq,  pro- 
posèrent sans  succès  des  projets  de  déclaration.  En  dernier 
lieu,  tous  les  projets  ayant  été  rejetés,  celui  du  Comité, 
influencé  par  les  travaux  de  La  Fayette  et  de  Sièyés,  servit 
de  base  à  la  discussion. 

La  déclaration  une  fois  votée,  les  réticences  du  monarque, 
sa  sanction  conditionnelle,  eussent  compromis  le  succès  de 
l'entreprise,  si  l'attitude  énergique  de  la  Constituante  n'avait 
obligé  le  roi  à  capituler.  L'Assemblée,  en  réponse  à  la  sanc- 
tion conditionnelle,  refusa  le  vote  de  l'impôt  et  de  la  sorte 
arrive  à  ses  fins. 

La  Constitution  bolivienne  ne  contient  pas  de  préambule 
qui  énumère,  sous  forme  de  déclaration  de  principes  philo- 
sophiques, les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  Bolivar 
n'a  pas  suivi  en  ceci  l'Assemblée  française  de  1789.  Mais 
le  Titre  X  intitulé  :  «  Des  Garanties  »  énumère  les  droits 
essentiels  que  le  statut  fondamental  assure  aux  Boliviens. 

La  garantie  consiste  dans  la  défense  faite  à  toute  autorité 
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publique  d'accomplir  des  actes  ou  de  dicter  des  ordres  qui 
violaient  les  droits  des  citoyens.  Les  droits  garantis  sont  la 
la  liberté,  la  sécurité  individuelle,  la  propriété,  l'égalité 
devant  la  loi.  Comme  conséquence  de  la  praclamation  de 
la  liberté,  la  Constitution  reconnaît  aux  Boliviens  la  liberté 
de  pensée  et  celles  qui  en  découlent,  ainsi  que  la  liberté 
d'action,  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  Les  Boliviens 
ont  le  droit,  sans  encourir  aucune  pénalité,  de  voyager  sur 
le  territoire  de  la  République  et  d'y  fixer  leur  domicile,  ils 
peuvent  aussi  passer  la  frontière  en  emportant  ou  non  leurs 
biens.  Mais  en  tout  cas,  les  lois  de  police  et  les  droits  des 
tiers  doivent  être  respectés  (art.  146). 

Perdait  la  liberté  d'action  celui  qui  pour  avoir  commis 
ou  être  soupçonné  d'avoir  commis  un  délit  était  arrêté  par 
ordre  du  juge.  En  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne  pou- 
vait arrêter  le  délinquant  (art.  119).  Les  représentants  de 
{'Exécutifs  pouvaient  légalement  sans  l'intervention  du  juge, 
priver  de  la  liberté  toute  personne  qui  mettait  en  danger  la 
tranquillité  publique  (art.  83  2;  133). 

Les  Boliviens  jouissaient  de  la  liberté  de  parole  et  du 
droit  de  se  communiquer  leurs  pensées,  par  la  presse,  sans 
censure  préalable,  mais  en  engageant  leur  responsabilité 
pour  les  préjudices  indûment  causés,  à  de  tierces  personnes 
(art.  145). 

La  liberté  de  parole  comprenait  :  le  discours  et  la  con- 
versation, la  parole  écrite,  les  publications  faites  par  la 
presse,  les  livres,  les  caricatures.  La  polémique  et  la  cri- 
tique pouvaient  avoir  libre  cours. 

La  loi  garantit  l'inviolabilité  du  domicile.  Pendant  la 
nuit  le  juge  même  ne  peut  pénétrer  dans  le  foyer  bolivien 
sans  le  consentement  du  chef  de  la  famille  ;  pendant  le  jour 
on  peut  le  faire  moyennant  l'observation  des  formalités 
légales  (art.  147). 

Les  libertés  de  travail,  de  commerce  et  d'industrie,  garan- 
ties par  la  loi,  subissaient  des  exceptions  lorsqu'elles  met- 
taient en  péril  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques  (art.  150). 

La  Constitution  interdit  toute  atteinte  au  droit  de  pro- 
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priété  mobilière  ou  immobilière  ;  l'«  usus  »  et  «  abusus  »  de 
ce  droit  appartiennent  au  seul  propriétaire.  Mais  en  cas 
d'utilité  publique,  dûment  constatée,  le  maître  est  tenu  de 
céder  sa  chose  moyennant  une  préalable  et  pleine  indemnité. 

L'inventeur  était  aussi  propriétaire  de  son  invention  ; 
une  loi  postérieure  à  la  Constitution  lui  assurait  un  privilège 
exclusif  et  temporaire  de  son  droit  ou  un  dédommagement 
complet  pour  le  bénéfice  qu'il  en  aurait  pu  tirer  si  le  gou- 
vernement, au  profit  de  la  communauté,  ordonnait  la  publi- 
cation du  secret  (art.  151). 

C'est  en  vertu  de  l'égalité  devant  la  loi  que  l'on  répar- 
tissait  également  et  proportionnellement  le  paiement  de 
l'impôt  entre  les  habitants  du  pays.  Selon  le  même  principe 
étaient  abolis  les  charges  et  les  privilèges  héréditaires,  les 
substitutions  et  l'immutabilité  de  la  propriété  (art.  148,  149). 

La  Constitution  que  nous  étudions  fait  des  Corps  Elec- 
toraux des  provinces  les  gardiens  des  intérêts  primordiaux 
de  la  collectivité  (art,  254);  en  cette  qualité  ils  peuvent  dé- 
fendre, comme  le  fait  aujourd'hui,  en  France,  la  Ligue  pour 
la  protection  des  droits  de  l'homme,  les  droits  essentiels 
du  citoyen.  Ces  corps  préviennent  les  abus  d'autorité  et  sont 
des  organes  recherchant  les  sanctions  que  méritent  ces  abus 
Les  autorités  établies  n'ignorant  pas  les  droits  dont  le  Pou- 
voir Electoral  jouit,  n'oseraient  jamais  dépasser  les  limites 
qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi;  elles  ne  léseront  point  les 
droits  que  la  Constitution  garantit  aux  citoyens.  Si  cette  con- 
trainte préventive  ne  suffit  pas,  si  les  préfets,  gouverneurs 
et  «  corregidores  »  ne  respectent  pas  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  pensée,  d'action  de  commerce  et  d'industrie, 
les  Corps  Electoraux  agissent;  ils  cessent  d'être  des  organes 
préventifs  et  peuvent  exiger  une  sanction.  Ils  invitent  les 
autorités  centrales  à  mettre  fin  et  à  remédier  aux  abus  du 
gouvernement  local  ;  ils  peuvent  aussi  se  plaindre  aux 
Chambres  de  ces  abus  d'autorité  (art.  25*2)  ou  inventer  un 
moyen  plus  énergique  une  «action  populaire  ».  Cette  action 
consiste  en  une  accusation  portée  par  les  Corps  Electoraux 
devant  le  Tribunal  suprême  de  Justice  lequel  applique  les 
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lois  spéciales  qui  prévoient  des  peines  qualifiées  (art.  45*). 

La  Chambre  du  Sénat,  lorsqu'elle  recevait  une  plainte 
portée  contre  un  préfet,  mettait  ce  dernier  en  accusation 
devant  la  Cour  suprême  (art.  46s). 

Les  Corps  électoraux,  qui  proposent  à  l'Exécutif  les 
candidats  aux  postes  de  gouverneurs,  préfets  ou  «  corregi- 
dores  »,  ne  présenteraient  pas  ceux  qui  auraient  violé  les 
droits  individuels.  Les  autorités  locales  qui  aspireraient  à 
être  réélues  doivent  ainsi  s'efforcer  de  n'être  point  en  but 
à  l'inimitié  des  Corps  électoraux.  Si  ces  derniers  ne  se 
rappellent  point  les  agissements  antérieurs  du  candidat,  le 
Sénat,  qui  doit  acquiescer  à  la  candidature,  ne  laisserait 
pas  de  s'en  souvenir  (art.  467). 

Les  Corps  électoraux  peuvent  sévir  non  seulement 
contre  les  autorités  locales,  mais  aussi  contre  le  Vice- 
Président  et  les  Secrétaires  d'Etat  qui  lèsent  les  droits 
individuels  ;  ils  ont  le  droit  de  se  plaindre  devant  la 
Chambre  des  censeurs,  et  ceux-ci,  s'ils  estiment  bien  fon- 
dée la  plainte,  la  porter  devant  le  Sénat  pour  que  ce  corps 
examine  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  le  «  jugement  national  » 
(art.  31,  25  4).  La  procédure  à  suivre  dans  le  cas  d'une  ré- 
ponse affirmative  a  été  décrite  dans  le  chapitre  qui  traite 
du  pouvoir  Exécutif. 

L'action  bienfaisante  qu'exercent  les  Corps  électoraux 
ne  peut  être  entravée  car  ces  corps  ne  peuvent  être  sus- 
pendus pour  aucune  raison  ou  dans  aucune  circonstance 
(art.  20).  Le  parlement  peut  par  contre,  dans  des  circons- 
tances extraordinaires  suspendre  un  nombre  déterminé  de 
garanties  mais  en  fixant  en  tout  cas  la  durée  de  ces  sus- 
pensions (art.  152). 

La  Constitution  garantit  aux  Boliviens  certains  droits  mais 
leur  impose  expressément  certains  devoirs.  Ils  sont  tenus  : 
de  se  soumettre  à  la  Constitution  et  aux  lois  ;  de  respecter 
les  autorités  et  leur  obéir;  de  contribuer  aux  dépenses 
publiques;  de  sacrifier  au  salut  de  la  République  la  pro- 
priété et  même  la  vie;  de  veiller  à  la  conservation  des 
libertés  publiques  (art.  11). 
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CONCLUSION 


Dans  quelles  circonstances  Bolivar  rédigea-t-il  sa  consti- 
tution ;  qu'est  devenu  son  œuvre;  est-elle  originale? 

Les  Etats  qui  se  fondèrent  en  Amérique  Méridionale, 
après  que  l'Espagne  fut  vaincue,  prirent  pour  frontières  les 
limites  des  anciens  vice-royaumes,  capitaineries  générales  et 
gouvernements  sur  le  territoire  desquels  ils  s'étaient  consti- 
tués. Vuti  possidetis  colonial  servit  de  règle.  L'audience  de 
Charcas,  créée  en  1559  par  une  cédule  royale  de  Charles 
Quint,1  fit  partie  successivement  des  vice-royaumes  de  la 
Plata  et  du  Pérou;  elle  avait  été  de  nouveau  rattachée  à 
celui-ci  depuis  1809.  Le  Pérou  ayant  acqui  la  liberté  et  de 
même  l'Argentine,  ces  deux  pays  revendiquèrent  au  nom  du 
même  principe  de  Vuti  possidetis,  la  possession  de  ces  terri- 
toires. Le  maréchal  d'Ayacucho  (Sucre),  qui  selon  les  ordres 
de  Bolivar,  poursuivit  l'ennemi  jusque  dans  ses  derniers 
retranchements,  convoqua,  après  avoir  passé  le  Desagua- 
dero,  une  assemblée  nationale  qui  devait  décider  du  sort 
de  l'ancienne  audience;  c'est  delà  décision  de  cette  assem- 
blée que  naquit  la  Bolivie.  Bolivar  qui  avait  ratifié  par 
son  décret  d'Arequipa  (16  mai  1825)  cette  procédure  avait 
réservé  les  droits  des  nations  intéressées.  Cette  conduite 
avisée  et  l'influence  morale  et  politique  du  Libérateur  enga- 
gèrent le  Pérou  et  l'Argentine  à  se  montrer  généreux  et  à 
reconnaître  le  nouvel  Etat. 

L'Assemblée  convoquée  par  le  Maréchal,  avant  de  se 
dissoudre,  donna  à  l'Etat  qu'elle  fondait  le  nom  de  Bolivar 
et  invita  celui-ci  à  en  rédiger  la  constitution.  Le  Libérateur, 
touché  de  cette  démonstration  de  confiance  et  de  respect, 
en  dépit  du  travail  accablant  que  le  gouvernement  du  Pérou 
exigeait  alors  de  lui,  acquiesça  à  cette  demande  et  élabora 
seul,  ses  secrétaires  n'étant  que  des  copistes,  la  loi  fonda- 
mentale que  nous  venons  d'étudier.  Plein  de  confiance  dans 
l'efficacité  de  sa  «  profession  de  foi  politique  »,  il  désirait  la 
voir  régir  non  selement  la  Bolivie,  mais  aussi  le  Pérou  et 

1  Estanislao  S.  de  Zeballos,  Chile  y  Bolivia,  p.  9  (Buenos-Aires, 
1900). 
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la  Grande  Colombie  (Equateur,  Colombie,  Panama,  Venezuela). 
I!  rêvait  même  d'une  grande  confédération  des  nations  qu'il 
avait  libérées  de  l'Espagne  et  dont  cette  constitution  eût 
été  le  lien  juridique.1 

Les  rêves  de  Bolivar  se  sont-ils  réalisés?  Oui,  mais  en 
partie  seulement  et  d'une  manière  éphémère. 

En  Bolivie,  le  Congrès  constituant,  rassemblé  en  mai 
1826,  accepta  son  œuvre  sans  aucune  difficulté.  Sucre  fut 
élu,  en  l'absence  de  Bolivar,  président  à  vie,  mais  il  n'ac- 
cepta de  remplir  ce  poste  que  pour  deux  ans  (28  octobre 
1826).  Le  prudent  Maréchal  savait  bien  qu'un  étranger,  si 
honnête  et  si  capable  qu'il  soit,  ne  peut  gouverner  que  peu 
de  temps,  sans  être  en  but  à  la  médisance  et  à  l'envie. 

Une  sécession  menaçait  la  Grande  Colombie.  Bolivar 
avait  conscience  de  ce  danger;  mais  le  Pérou  faisait  tout 
pour  se  l'attacher.  Le  gouvernement  de  ce  pays  ordonna 
aux  préfets  de  convoquer  les  Corps  électoraux  pour  qu'ils 
eussent  à  se  prononcer  sur  la  Constitution  de  Bolivar;  le 
19  août  1826,  celui  de  Lima  l'accepta  à  l'unanimité  et  dé- 
signa Bolivar  comme  président.  Bolivar  répondit:  ...«Le 

<  Pérou  possède  des  hommes  capables  de  remplir  la  pre- 
«  mière  magistrature:  ce  sont  eux,  non  moi,  qui  doivent 
«  l'obtenir.  Ainsi  donc  je  ne  peux  pas  l'occuper.  J'appartiens 

<  à  la  Colombie  ».  Bolivar  s'éloigna  du  Pérou  en  laissant 
Santa  Cruz,  comme  chef  du  gouvernement  avec  Larrea  y 
Loredo,  Pando,  Unanue  pour  ministres. 

Le  Libérateur,  lorsque  sa  constitution  fut  publiée,  vou- 
lait en  faire  jouir  sa  patrie,  il  l'adressa  à  plusieurs  de  ses 
amis  de  l'Equateur,  de  la  Nouvelle  Grenade  et  du  Vene- 
zuela en  les  invitant  à  la  faire  connaître  au  moyen  de  la 
presse,  et  à  lui  gagner  les  faveurs  du  peuple.  Santander, 
le  Vice-Président  de  la  Colombie,  offrit  de  lui  prêter  tout 
son  appui;2  le  Général  Flores  lui  fit  la  même  promesse. 
La  ville  de  Guayaquil,  entraînée  par  ses  partisans,  eut  le 
tort  de  violer  la  loi  établie  et  de  proclamer  sa  dictature  et 
l'application  immédiate  de  son  code.  C'était  mettre  l'oppo- 
sition du  côté  du  droit.  Au  Venezuela  il  y  a  eu  aussi  des 
partisans  des  idées  de  Bolivar. 

1  v.  Lettre  à  Sucre  du  12  mai  1826,  dans  Blanco,  op.  cit.,  p.  322. 
*  Oleary,  op.  cit.  t  III,  p.  156. 
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La  constitution  de  Bolivar  fut  donc  en  vigueur  dans 
deux  pays  et  discutée  dans  un  troisième,  mais  l'instabilité 
des  peuples  qu'elle  devait  régir  ne  lui  permit  de  vivre 
qu'autant  qu'une  fleur  du  tropique.  Bolivar  avait  édifié  sur 
du  sable. 

En  1827  le  colonel  Bustamante,  qui  se  trouvait  à  Lima  en 
qualité  de  chef  de  la  division  auxiliaire  colombienne,  séduit 
par  les  ennemis  de  l'ordre,  se  mit  à  la  tête  d'une  insur- 
rection qui  amena  la  chute  de  la  constitution  de  Bolivar  au 
Pérou.  Les  Péruviens  envahirent  alors  le  territoire  bolivien. 

A  la  suite  du  soulèvement  de  Lima,  les  bataillons  auxi- 
liaires des  Colombiens  qui  se  trouvaient  à  Chuquisaca,  ville 
principale  de  la  Bolivie,  s'insurgèrent  et  blessèrent  le  Maré- 
chal d'Ayacucho  ;  les  séditieux  levèrent  alors  la  tête,  et 
Sucre  abandonna  la  présidence  (1828).  Son  successeur, 
Blanco,  fut  assassiné.  Santa  Cruz  prit  alors  les  rênes  du 
gouvernement  bolivien  et  en  1831,  donna  au  pays  le  code 
politique  qui  porte  son  nom.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1836, 
il  formait  la  Confédération  Péru-bolivienne  et  se  déclarait 
son  protecteur.  Les  Chiliens  mirent  fin  à  cette  confédération 
après  la  bataille  de  Yungay  (1839). 

Malgré  les  influences  étrangères  qui  se  révèlent  dans 
l'œuvre  constitutionnelle  de  Bolivar,  nous  la  considérons 
comme  originale.  Son  auteur  s'est  inspiré  des  constitutions 
françaises  et  américaines,  mais  il  a  su  grouper  et  coordon- 
ner les  différents  éléments  qui  ont  servit  de  base  à  son 
travail  de  telle  façon  qu'il  a  fait  de  sa  Constitution  en  géné- 
ral et  des  différents  organes  du  gouvernement  qu'elle  éta- 
blit quelque  chose  de  neuf. 

Les  Corps  électoraux,  quoique  ayant  quelque  analogie 
avec  les  listes  de  confiance  de  l'an  VIII,  jouissent  de  cer- 
taines compétences  si  nouvelles,  si  importantes  qu'elles  font 
d'eux  un  modèle  digne  d'être  imité  en  certains  points.  En 
effet,  Siéyès,  ni  en  l'an  III  ni  en  l'an  VIII,  n'aspira  jamais 
à  faire  des  assemblées  d'arrondissement  ni  des  listes  de 
confiance  départementales  et  nationales  un  «  pouvoir  »  qui 
put  servir  de  contrepoids  et  de  complément  aux  autres  pou- 
voirs.1 Aucun  des  rouages  de  l'organisation  politique  conçue 


1  v.  à  ce  sujet  Mignet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  p.  276 
ss.  chap.  XIV. 
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par  Siéyès  n'avait  pour  fin  de  protéger  officiellement  les 
droits  du  citoyen  et  les  <  notabilités  >  de  ses  listes  d'éli- 
gibles  ne  sont  pas  chargées  de  favoriser  le  progrès  local 
et  national. 

Par  contre,  la  constitution  de  Bolivar,  si  on  la  considère 
dans  son  ensemble,  semble  avoir  suivi  l'axiome  politique 
de  Siéyès,  «  la  confiance  doit  venir  d'en  bas,  l'autorité  d'en 
haut»;  Mais  pourquoi?  Siéyès  ne  se  soucie  pas  de  nous 
le  dire,  car  pour  lui  il  y  a  là  une  évidence,  évidence  à 
laquelle  nous  ne  croyons  pas.  Parce  que  la  confiance  doit 
venir  d'en  bas,  les  corps  électoraux  présentaient  des  can- 
didats ;  et  parce  que  l'autorité  doit  venir  d'en  haut,  les 
Chambres  et  le  Président  élisaient  ces  candidats. 

En  faisant  nôtre  une  objection  faite  par  Marat  à  la  Con- 
stitution française  de  1793,  nous  remarquons  que  les  Corps 
électoraux  boliviens,  exerçant  toutes  les  compétences  qui 
leur  étaient  dévolues,  ne  sauraient  exister  dans  le  monde 
moderne  car  ils  paralysent  l'activité  sociale  d'un  dixième 
des  citoyens.  Pendant  que  les  Corps  électoraux  fonctionne- 
raient, l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  tomberaient  en 
léthargie.  A  Athènes  où  les  esclaves  pourvoyaient  aux 
besoins  de  tous,  un  pareil  système  eut  pu  fonctionner  sans 
'inconvénients;  en  Bolivie  il  n'y  avait  pas  d'esclaves. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  du  Pouvoir  législatif  trica- 
méral  (là  aussi,  l'on  reconnaît  l'influence  de  Siéyès)  présente 
bien  des  différences  avec  le  régime  de  la  Constitution  fran- 
çaise de  l'an  VIII  quant  à  son  fonctionnement  et  dans  la 
répartition  de  la  tâche  législative. 

Ces  différences  consistent  surtout  en  ceci  :  la  constitution 
de  Bolivar  donne  le  droit  d'initiative  et  de  discussion  aux 
trois  chambres  ;  elle  facilite  les  ententes  intercamérales  par 
des  conférences;  elle  fait  naître  la  loi  du  vote  concordant 
et  affirmatif  de  deux  des  chambres  et  dans  les  cas  d'un 
désaccord  irréductible,  du  jugement  du  troisième  corps  légis- 
lateur non  intéressé  dans  l'affaire. 

Le  président  bolivien  a  quelques  traits  de  ressemblance 
avec  le  Proclameur-électeur  1  et  le  Premier  Consul  de  l'an  X, 
Les  secrétaires  d'Etat  boliviens  ne  sont  autres  que  les  trois 
premiers  secrétaires  d'Etat  de  l'Union  américaine.  L'origi- 

1  v.  Miqnet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  chap.  XIV. 
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nalité  résulte  ici  de  la  combinaison  des  institutions  fran- 
çaises et  de  celles  de  l'Amérique  et  de  la  création  du  Vice- 
Président,  héritier  présomptif  en  quelque  sorte  du  poste 
présidentiel. 

L'existence  de  cette  vice-présidence  eût  pu  faire  évoluer 
les  institutions  politiques  de  la  Bolivie  vers  la  monarchie 
en  faisant  de  la  première  magistrature  de  l'Etat  l'apanage 
d'une  seule  famille.  Le  Président,  qui  choisissait  le  Vice- 
Président  comme  bon  lui  semblait,  eût  pu  être  tenté,  assez 
naturellement,  de  désigner  pour  ce  poste  un  membre  de  sa 
famille,  peut-être  son  propre  fils.1  Les  Chambres  qui  devaient 
donner  leur  assentiment  à  l'élection  ne  possédaient  pas  des 
moyens  suffisamment  énergiques  pour  s'opposer  aux  agis- 
sements du  Président.  Pour  passer  outre  à  une  telle  oppo- 
sition, il  eût  suffi  à  celui-ci  de  présenter  aux  législateurs  trois 
candidats  dont  deux  inéligibles. 

L'art.  42  de  la  Constitution  française  de  l'an  X  se  prête 
à  une  combinaison  à  peu  près  semblable. 

La  constitution  dont  nous  avons  fait  l'étude  a  tous  les 
caractères  de  la  loi  fondamentale  d'un  Etat  unitaire,  quoique 
Bolivar  en  instituant  les  Corps  électoraux  ait  voulu  y  don- 
ner satisfaction  au  fédéralisme.  Les  Corps  électoraux  des 
provinces,  usant  du  droit  de  parole  et  désignant  les  can- 
didats comme  le  prescrit  la  constitution,  se  rapprochent  des 
petits  parlements  des  unités  qui  forment  une  confédération. 
Chacun  des  Corps  électoraux  était  pour  lui  une  sorte  de 
législature  locale. 

Bolivar  était-il  donc  unitaire  ou  fédéraliste?  Il  faut  dis- 
tinguer entre  ses  conceptions  abstraites  et  l'application  con- 
crète de  ses  idées. 

Il  était  persuadé  que  les  institutions  républicaines  étaient 
une  forme  avancée  de  gouvernement  qui  devait,  pour  fonc- 
tionner correctement,  recourir  aux  citoyens  vertueux  et  illus- 
tres, et  c'est  au  système  fédératif  qu'allaient  ses  préférences. 
En  1817,  s'adressant  Conseil  l'Etats  du  Venezuela  réuni  à 
Augostura,  il  disait  qu'en  1811,  «  on  avait  adopté  le  système 
«  républicain  qui  est  celui  qui  se  conforme  le  mieux  à  la 
«  justice  ;  et  parmi  les  républiques  on  avait  choisi  la  plus 


1  v.  Exposicion  de  los  sentimientos  de  los  funcionarios  publicos, 
(Bogota,  14  nov.  1826)  dans  Blanco  ;  loc.  cit.  t,  X,  p.  694. 
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«  libérale:  la  fédérale  ».  Mais  la  forme  fédérale,  c'était  sa 
conviction,  ne  convenait  ni  au  Venezuela  ni  aux  autres  Etats 
de  l'Amérique  espagnole,  car  les  Etats  fédératifs  emploient 
un  mécanisme  trop  compliqué  et  trop  délicat  qui  ne  répond 
pas  à  l'éducation  et  aux  coutumes  des  peuples  hispano- 
américains.  «  Autant  j'admire,  dit-il,  l'excellence  de  la  con- 
«  stitution  fédérale  du  Venezuela  (constitution  de  1811) 
«  autant  je  me  sens  convaincu  de  l'impossibilité  de  l'ap- 
«  pliquer  dans  notre  Etat.  Et  selon  moi,  c'est  un  prodige 
«  que  son  modèle  de  l'Amérique  du  Nord  ait  pu  exister 
«  avec  tant  de  succès  et  n'ait  pas  été  bouleversé  par  le 
«  premier  embarras  ou  danger.  Quoique  le  peuple  américain 
«  soit  un  modèle  exceptionnel  de  vertus  politiques  et  d'il- 
«  lustration  morale  et  que  la  liberté  ait  été  son  berceau, 
«  qu'il  soit  né  dans  la  liberté  et  se  soit  nourri  de  la  pure 
«  liberté,  quoique,  pour  tout  dire,  ce  peuple  sous  bien  des 
«  rapports  soit  unique  dans  l'histoire  de  l'humanité,  il  est 
«  étonnant,  je  le  répète,  que  le  système  fédéral,  si  faible 
«  et  si  compliqué  qu'il  est,  ait  pu  le  régir  pendant  les 
«  époques  si  difficiles  et  si  délicates  qu'il  a  traversées. 
«  Mais,  quoiqu'il  en  soit  de  cette  forme  de  gouvernement 
«  par  rapport  à  la  nation  américaine,  je  dois  affirmer  qu'il 
«  ne  m'est  jamais  venu  à  l'idée  d'assimiler  la  situation  et 
«  la  nature  de  deux  Etats  aussi  différents  que  le  sont  l'anglo- 
«  américain  et  l'hispano-américain. 

Mignet  a  écrit,  parlant  de  l'œuvre  de  Siéyès  :  «  C'était 
*  une  constitution  modérée  propre  à  finir  une  révolution  et 
«  à  asseoir  un  peuple  On  peut  en  dire  autant,  et  peut- 
être  plus,  de  celle  de  Bolivar,  en  ce  sens  que  Bolivar 
avait  non  seulement  à  «  asseoir  un  peuple  »,  mais  à  créer 
des  citoyens.2 

1  Discours  du  10  novembre  1917  (Angostura). 

2  Mignet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  282. 
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CONSTITUTION  BOLIVIENNE 

de  1826 


Au  nom  de  Dieu,  le  Congrès  général  constituant  de  la  République 
bolivienne,  élu  par  le  peuple  dans  le  but  de  donner  une  constitution  à 
l'Etat,  décrète  celle  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 
DE  LA  NATION 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  Nation  Bolivienne. 

Art  1 .  —  La  nation  bolivienne  est  formée  par  l'ensemble  de  tous 
les  Boliviens. 

Art.  2.  —  La  Bolivie  est  et  sera  toujours  libre  et  indépendante  de 
toute  puissance  étrangère;  elle  ne  sera  jamais  le  patrimoine  d'une 
personne  ou  d'une  famille  quelconque. 

CHAPITRE  II 

Du  territoire. 

Art.  3.  —  Le  territoire  de  la  République  est  formé  par  les  dépar- 
tements de  Potosi,  Chuquisaca,  la  Paz,  Santa-Cruz,  Cochabamba  et 
Oruro. 

Art.  4.  —  Il  est  divisé  en  provinces,  départements  et  cantons. 

Art.  5.  —  Une  loi  établira  une  division  plus  appropriée;  une  autre 
fixera  les  limites  de  la  République  avec  les  Etats  voisins  après  que  la 
question  des  frontières  aura  été  réglée. 


TITRE  II 
DU  GOUVERNEMENT 

CHAPITRE  PREMIER 

La  forme  du  gouvernement. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  Bolivie  est  populaire  repré- 
sentatif. 

Art.  7.  —  La  souveraineté  émane  du  peuple;  son  exercice  appar- 
tient aux  pouvoirs  indiqués  par  la  Constitution. 
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Art.  8.  —  Le  pouvoir  suprême  se  divise  pour  son  exercice  en 
quatre  sections  :  Electoral,  Législatif,  Exécutif  et  Judiciaire. 

Art.  9.  —  Chaque  pouvoir  exerce  ses  attributions  dans  les  limites 
qui  lui  sont  fixées  par  cette  Constitution. 


CHAPITRE  II 

Des  Boliviens. 

Art.  10.  —  Le  peuple  bolivien  se  compose  : 

1 0  De  toute  personne  née  dans  le  territoire  de  la  République  ; 

2°  Des  enfants  de  père  ou  de  mère  boliviens  nés  hors  du  terri- 
toire, dès  qu'ils  expriment  légalement  leur  volonté  de  fixer 
leur  domicile  en  Bolivie  ; 

3°  Des  libérateurs  de  la  République;  la  loi  du  1  1  août  1825 
indique  les  personnes  qui  ont  cette  qualité  ; 

4°  Des  étrangers  qui  se  font  naturaliser,  de  même  que  ceux 
qui  ont  résidé  pendant  trois  années  dans  le  territoire  de  la 
République  ; 

5°  De  toutes  les  personnes  soumises  jusqu'à  ce  jour  à  l'es- 
clavage qui  deviendront  des  êtres   libres   depuis  la  pu- 
blication de  cette  Constitution.  Une  loi  ultérieure  fixera 
l'indemnité  à  payer  aux  anciens  propriétaires. 
Art.  11.—  Tout  Bolivien  est  tenu  : 

1°  De  se  soumettre  à  la  Constitution  et  aux  lois  ; 

2°  De  respecter  les  autorités  et  de  leur  obéir; 

3°  De  contribuer  aux  dépenses  publiques  ; 

4°  De  sacrifier,  lorsque  le  salut  de  la  République  l'exige,  leur 

propriété  et  même  leur  vie  ; 
5°  De  veiller  à  la  conservation  des  libertés  publiques. 
Art.  12.  —  Le  Pouvoir  Electoral  appartient  seulement  aux  citoyens  ; 
mais  tout  Bolivien  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
Art.  1 3  —  Pour  être  citoyen  il  faut  : 
1°  Etre  Bolivien  ; 

2°  Etre  marié,  ou  majeur  de  2 1  ans  ; 
3°  Savoir  lire  et  écrire  ; 

4°  Etre  employé  ou  industriel,  exercer  une  profession  ou  un 
art  et  ne  pas  appartenir  à  la  classe  des  domestiques. 
Art.  14.  —  Sont  citoyens  de  par  la  Constitution  : 
1°  Les  libérateurs  de  la  République  (art.  10,  3°)  ; 
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2°  Les  étrangers  qui  ont  acquis  le  droit  de  cité  ; 

3°  Les  étrangers  mariés  à  une  Bolivienne,  s'ils  satisfont  aux 
conditions  3  et  4  de  l'art  13; 

4°  Les  étrangers  célibataires  satisfaisant  aux  conditions  sus- 
indiquée  et  résidant  pendant  quatre  années  dans  la  Ré- 
publique ; 

Art.  15.  —  Les  citoyens  de  l'Amérique  autrefois  espagnole  joui- 
ront des  droits  de  cité  en  Bolivie  suivant  les  traités  que  la  République 
pourra  conclure. 

Art.  16.  —  Seuls  les  citoyens  ayant  l'exercice  du  droit  de  cité 
peuvent  remplir  les  emplois  et  les  charges  publics. 

Art.  17.  —  L'exercice  du  droit  de  cité  est  suspendu  : 
1°  En  cas  de  maladie  mentale  ; 

2°  Si  le  débiteur  agit  frauduleusement  envers  les  créanciers  ; 
3°  En  cas  de  procès  criminel  ; 

4°  En  cas  d'ivrognerie  ou  de  mendicité  notoires,  de  même  que 

pour  les  joueurs  ; 
5°  Si  l'on  trouble  l'ordre  des  élections,  si  Ton  achète  ou  vend 

des  suffrages. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  cité  se  perd  : 
1°  En  cas  de  trahison  à  la  République  ; 
2°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
3°  Par  une  condamnation  judiciaire  qui  entraîne  une  peine 
afflictive  ou  infamante. 


TITRE  III 
DU  POUVOIR  ÉLECTORAL 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  Elections. 

Art.  19.  —  L'exercice  du  Pouvoir  Electoral  appartient  directe- 
ment aux  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  droits  ;  dix  citoyens 
nomment  un  électeur. 

Art.  20.  —  L'exercice  du  Pouvoir  Electoral  ne  sera  jamais  sus- 
pendu ;  et  les  ministres  civils,  sans  attendre  aucun  ordre,  sont  tenus 
de  convoquer  le  peuple  dans  la  période  exacte  déterminée  par  la  loi. 

Art.  21.  —  Une  loi  spéciale  réglementera  toutes  les  élections. 
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CHAPITRE  II 

Du  Corps  électoral. 

Art.  22.  —  Le  Corps  Electoral  est  composé  des  électeurs  que 
désignent  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 

Art.  23.  —  Les  électeurs,  réunis  dans  le  chef-lieu  de  la  province, 
choisiront  parmi  eux,  à  la  majorité  des  voix,  un  président,  un  secré- 
taire et  deux  scrutateurs  qui  resteront  en  charge  aussi  longtemps  que 
durera  le  Corps  Electoral. 

Art.  24.  —  Chaque  Corps  Electoral  restera  quatre  années  en 
fonction  ;  quand  elles  touchent  à  leur  fin  il  laissera  installer  son  suc- 
cesseur. 

Art.  25.  —  Les  électeurs  se  rassembleront  toutes  les  années 
les  3,  4,  5  et  6  janvier  pour  exercer  les  attributions  qui  suivent  : 

1  °  Qualifier  les  citoyens  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  et  suspendre  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  énon- 
cés dans  les  art.  17  et  1 8  ; 
2°  Elire  et  proposer  en  triple  candidature  : 

a)  A  chaque  Chambre,  les  membres  qui  la  composeront  ou 
rempliront  les  vacances  ; 

b)  Au  Pouvoir  Exécutif,  les  candidats  à  la  préfecture  de  leur 
département,  au  gouvernement  de  leur  province,  et  des  cor- 
regidores  pour  les  cantons  et  bourgs  ; 

c)  Au  préfet  du  département,  les  maires  et  les  juges  de  paix  qui 
doivent  être  nommés  ; 

d)  Au  Sénat  les  membres  des  cours  de  district  judiciaire  de  leur 
localité  et  les  juges  de  première  instance  ; 

e)  Au  Pouvoir  Exécutif  les  curés  et  les  vicaires  de  leur  pro- 
vince. 

3°  Recevoir  les  actes  des  élections  populaires  et  juges  si  les 
nouveaux  élus  ont  les  qualités  exigées  par  la  Constitution  et 
éliminer  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas. 

4°  Demander  aux  Chambres  toute  mesure  favorable  au  bien- 
être  public  et  se  plaindre  à  elles  de  toute  vexation  ou  injus- 
tice commises  par  les  autorités  constituées. 
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TITRE  IV 
DU  POUVOIR  LÉGISLATIF 

CHAPITRE  PREMIER 

Division.  —  Attributions.  -  Restrictions. 

Art.  26.  —  Le  Pouvoir  Législatif  émane  directement  des  Corps 
électoraux  nommés  par  le  peuple  ;  l'exercice  en  appartient  à  trois 
Chambres  :  1°  Celle  des  Tribuns;  2°  Celle  des  Sénateurs;  3°  Celle 
des  Censeurs. 

Art.  27.  —  Pendant  les  vingt  premières  années  chaque  Chambre 
n'aura  que  30  membres. 

Art.  28.  —  Le  Corps  Législatif  se  réunit  sans  attendre  de  convo- 
cation, de  plein  droit,  toutes  les  années,  à  une  date  fixée. 
Art.  29.  —  Attributions  générales  des  Chambres  : 

1°  Désigner  pour  la  première  fois  le  Président  de  la  République, 

confirmer  dans  leur  charge  ses  successeurs  ; 
2°  Approuver  le  Vice-Président  qui  proposer  le  Président. 
3°  Fixer  le  lieu  ou  doit  résider  le  Gouvernement,  et  ordonner 
le  transfert  si  des  causes  graves  l'exigent.  Une  majorité  de 
deux  tiers  des  membres  des  Chambres  est  nécessaire  dans 
le  deuxième  cas  ; 
4°  Décider,  en  jugement  national,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ins- 
truire un  procès  contre  les  membres  des  Chambres,  le  Vice- 
Président,  les  Secrétaires  d'Etat  ; 
5°  Investir,  en  cas  de  guerre  ou  de  grave  danger,  le  Président 
de  la  République  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'elles 
jugent  nécessaires  de  lui  concéder  ; 
6°  Elire  parmi  les  candidats  présentés  par  les  Corps  Electoraux 
les  personnes  qui  doivent  remplir  les  vacances  des  membres 
des  Chambres  ; 

7°  Etablir  leur  règlement  intérieur  et  leur  police  ;  punir  les 
membres  qui  violeront  les  règlements. 
Art.  30.  —  Tout  membre  du  Corps  Législatif  qui  accepte  les  fonc- 
tions de  Vice- Président  ou  de  Secrétaire  d'Etat  doit  renoncer  à  son 
mandat  de  législateur. 

Art.  31.  —  Pendant  leur  députation  les  membres  du  Corps  légis- 
latif ne  peuvent  pas  être  arrêtés  que  par  l'ordre  de  la  Chambre  à  la 
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quelle  ils  appartiennent,  sauf  dans  le  cas  d'être  pris,  sur  le  fait,  dans 
un  crime  puni  de  la  peine  capitale. 

Art.  32.  —  Les  membres  du  Corps  Législatif  ne  seront  jamais 
responsables  des  opinions  qu'ils  émettent  devant  leurs  Chambres,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  33.  —  Chaque  législature  dure  quatre  années  ;  chaque 
session  annuelle  deux  mois.  Les  Chambres  siégeront  en  même  temps. 

Art.  34.  —  Le  Président  de  la  République,  le  Vice-Président,  les 
Secrétaires  d'Etat,  assisteront  toutes  les  années  à  l'ouverture  des 
sessions. 

Art.  35.  —  Dans  la  règle,  les  séances  sont  publiques  ;  le  huis- 
clos  est  prononcé  lorsqu'il  faut  traiter  d'affaires  d'Etat  qui  exigent  le 
secret. 

Art.  36.  —  Les  décisions  des  Chambres  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents. 

Art.  37.  —  Il  n'y  a  point  d'incompatibilité  entre  le  mandat  légis. 
latif  et  l'exercice  d'un  emploi  public,  lequel  devra  seulement  le  cas 
échéant  être  occupé  par  l'intérim. 

Art.  38.  —  Le  Corps  Législatif  est  soumis  aux  restrictions  sui- 
vantes : 

1°  Les  Chambres  ne  peuvent  délibérer  pour  autant  que  les 
députés  présents  forment  la  majorité  absolue  du  nombre 
total  de  ses  membres  ;  les  absents  doivent  être  astreints  à 
accomplir  leur  devoir  ; 

2°  Les  Chambres  ne  proposeront  que  les  lois  de  leur  ressort  ; 
mais  elles  pourront  se  présenter  respectivement  l'une  à 
l'autre  des  motions  pour  la  discussion  d'une  loi  déterminée  ; 

3°  Les  députés  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourront 
aspirer  qu'aux  promotions  régulières  et  immédiates  à  leur 
emploi  public. 

Art.  39.  —  Les  Chambres  formeront  un  seul  corps  : 
1 0  Pour  ouvrir  et  clore  les  sessions  législatives  ; 
2°  Pour  examiner  la  conduite  des  ministres  mis  en  accusation 

par  la  Chambre  des  censeurs  ; 
3°  Dans  le  cas  où  l'Exécutif  rénvoie  une  loi  déjà  votée  ; 
4°  Sur  la  demande  fondée  d'une  des  Chambres,  comme  dans 

le  cas  de  l'art.  29,  3°; 
5°  Pour  la  confirmation  du  Vice-Président  dans  les  fonctions 

de  Président. 
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Art.  40.  —  La  présidence  des  Chambres  réunies  en  un  seul  corps 
appartient  à  tour  de  rôle  aux  présidents  des  Chambres. 


CHAPITRE  II 

De  la  Chambre  des  Tribuns. 

Art.  41.  —  Conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  au  tribunat  ; 
1°  Etre  citoyen  exerçant  le  droit  de  cité. 
2°  Etre  âgé  au  moins  de  25  ans  révolus  ; 
3°  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  criminelle. 

Art.  42.  —  Les  tribuns  ont  l'initiative  : 

1 0  Des  lois  sur  la  division  territoriale  de  la  République  ; 

2°  Des  lois  sur  les  dépenses  publiques  et  contributions  annuelles  ; 

3°  De  l'autorisation  dont  a  besoin  le  Pouvoir  Exécutif  pour 

négocier  des  emprunts  et  payer  la  dette  publique  ; 
4°  Des  lois  sur  les  monnaies,  poids  et  mesures  ; 
5°  De  la  création  de  toute  espèce  de  ports  ; 
6°  Des  lois  établissant  la  construction  des  chemins,  ponts,  chaus- 
sées et  bâtiments  publics,  de  même  que  des  lois  tendant  à 
améliorer  la  police  et  l'industrie. 
7°  Des  lois  fixant  le  salaire  des  employés  de  l'Etat  ; 
8°  De  toute  amélioration  réclamée  par  le  Crédit  public  et  le  dé- 
partement de  la  Querre  ; 
9°  De  déclarer  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix  sur  la  demande 

du  gouvernement  ; 
1 0°  Des  lois  autorisant  les  alliances  ; 
1 1 0  Des  lois  autorisant  le  passage  de  troupes  étrangères  ; 
12°  Sur  la  propositions  du  gouvernement,  des  lois  qui  fixent  le 

montant  annuel  des  forces  terrestres  et  maritimes  ; 
1  3°  Des  iois  concernant  la  marine  de  guerre,  l'armée  et  les  mi- 
lices lorsque  le  Gouvernement  l'invite  à  prendre  ces  mesures  ; 
1  4°  Des  lois  relatives  aux  affaires  étrangères  ; 
1  5°  Des  lois  concédant  la  naturalisation  et  le  droit  de  cité  ; 
1 6°  De  la  concession  des  induits  généraux. 

Art.  43.  —  La  chambre  des  tribuns  dure  quatre  années,  se  renou- 
velle par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  la  première  moitié  qui  doit  se  retirer 
sera  désignée  par  le  sort. 

Art.  44.  —  Les  tribuns  peuvent  être  réélus. 
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CHAPITRE  III 

De  la  Chambre  du  Sénat. 

Art  45.  —  Conditions  requises  pour  être  élu  sénateur  ; 
1°  Les  qualités  requises  pour  être  électeur  : 
2°  Etre  âgé  au  moins  de  trente-cinq  ans  révolus  ; 
3°  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  criminelle. 

Art.  46.  —  Les  compétences  du  Sénat  : 

1°  Rédiger  les  Code  civil,  criminel,  de  procédure  de  commerce 

et  les  règlements  éclésiastiques  ; 
2°  Proposer  toutes  les  lois  concernant  l'organisation  judiciaire; 
3°  Veiller  à  ce  que  la  justice,  tant  civile  que  criminelle,  fonctionne 

sans  lenteur  ; 

4°  Proposer  les  lois  punissant  les  infractions  à  la  Constitution 
et  aux  lois  commises  par  les  magistrats,  les  juges  et  les  ecclé- 
siastiques ; 

5°  Exiger  la  responsabilité  des  juges  tant  supérieurs  qu'inférieurs, 
de  même  que  celle  des  préfets  et  des  magistrats. 

6°  Proposer  en  triple  candidature  à  la  chambre  des  Censeurs 
les  personnes  qui  doivent  devenir  juges  au  Tribunal  suprême 
de  Justice,  les  archevêques,  les  évêques  et  autres  dignités 
ecclésiastiques,  les  chamoines  et  autres  prébendés  des  cathé- 
drales ; 

7°  Accepter  ou  non  la  nomination  des  préfets,  gouverneurs, 
corregidores  que  le  gouvernement  a  faite  des  trois  candidats 
présentés  par  les  Corps  Electoraux  ; 

8°  Elire  comme  juge  de  district  et  autres  sulbaternes  des  dépar- 
tements judiciaires  l'un  des  trois  candidats  présentés  par  les 
Corps  Electoraux  ; 

9°  Réglementer  l'exercice  du  patronat  et  proposer  des  lois  sur 

les  affaires  ecclésiastiques  qui  touchent  le  gouvernement; 
1 0°  Donner  ou  non  son  approbation,  après  les  avoir  examiné, 
aux  décisions  des  conciles,  aux  bulles,  rescripts  et  brefs 
pontificaux  qui  doivent  être  appliqués  dans  l'Etat. 

Art.  47.  —  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans  ;  le  Sénat  se 
renouvelle  par  moitié  tous  les  quatre  ans  ;  le  sort  désignera  la  pre- 
mière moitié  qui  doit  se  retirer. 

Art.  48.  —  Les  sénateurs  sont  rééligibles. 
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CHAPITRE  IV 

De  îa  Chambre  des  Censeurs. 

Art.  49.  —  Conditions  requises  pour  être  élu  censeur: 
1 0  Celles  qu'on  exige  des  sénateurs  ; 
2°  Etre  âgé  au  moins  de  quarante  ans  révolus  ; 
3°  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  même  pour  une  faute 
légère. 

Art.  50.  —  Il  appartient  à  la  Chambre  des  Censeurs  : 

1 0  De  veiller  à  ce  que  le  gouvernement  observe  et  fasse  obser- 
ver la  Constitution,  les  lois  et  les  traités  internationaux. 
2°  De  mettre  en  accusation  l'Exécutif  pour  les  infractions  qu'il 
commet  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  traités  internatio- 
naux. 

3°  De  demander  au  Sénat,  lorsque  le  salut  public  l'exige  d'ur- 
gence, la  suspension  du  Vice-Président  et  des  Secrétaires 
d'Etat. 

Art.  51.  —  La  Chambre  des  Censeurs  a  le  droit  exclusif  de  mettre 
en  accusation  devant  le  Sénat  le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'E- 
tat en  cas  de  trahison,  concussion  et  violation  évidente  des  lois  fon- 
damentales de  l'Etat. 

Art.,  52.  —  Si  le  Sénat  estime  que  l'accusation  est  bien  fondée, 
l'on  procédera  à  un  «  jugement  national  »  ;  sur  le  non-lieu  du  Sénat 
l'accusation  est  portée  devant  la  Chambre  des  Tribuns. 

Art.  53.  —  Sur  la  réponse  affirmative  et  concordante  des  deux 
Chambres  le  jugement  national  aura  lieu. 

Art.  54.  —  Dans  ce  cas,  les  trois  Chambres  réunies  en  un  seul 
corps,  après  avoir  étudié  les  documents  présentés  par  la  Chambre  des 
Censeurs,  décideront  à  la  majorité  des  voix  s'il  y  a  lieu  d'instruire  le 
procès. 

Art.  55.  —  Lorsque  le  jugement  national  a  ordonné  l'instruction 
d'un  procès  contre  le  Vice-Président  ou  contre  les  Secrétaires  d'Etat, 
ils  seront  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Le  dossier  recueilli  par  les  Chambres  sera  mis  à  la  disposition  du 
Tribunal  suprême  de  Justice  qui  jugera  sans  appel. 

Ce  Tribunal  a  le  droit  exclusif  de  juger. 

Art.  56.  —  Si  les  Chambres  ordonnent  le  jugement  du  Vice-Prési- 
dent, le  Président  de  la  République,  leur  présentera  un  candidat  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  Vice-Président.  Le  premier 
candidat  n'ayant  pas  été  accepté,  le  Président  en  présentera  un  deu- 

10 
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xième  ;  si  le  Corps  Législatif  n'accepte  pas  encore,  un  troisième  candi- 
dat lui  sera  présenté.  Si  les  Chambres  refusent  consécutivement  d'ac- 
cepter les  trois  candidats  elles  seront  tenues  d'élire,  dans  les  24  heures, 
l'un  de  ceux  qui  leur  ont  été  proposés. 

Le  Corps  Législatif  votera  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le  Pré- 
sident de  la  République  désignera  des  Secrétaires  d'Etat  par  intérim, 
si  le  Corps  Législatif  met  en  accusation  les  titulaires. 

Art.  57.  —  Le  Vice-Président  provisoire  restera  en  fonction  aussi 
longtemps  que  durera  le  procès  contre  le  titulaire. 

Art.  58.  — -  Une  loi  dont  l'initiative  appartient  aux  Censeurs  déter- 
minera les  cas  de  responsabilités  simple  et  solidaire  du  Vice-Président 
et  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  59.  —  Autres  compétences  de  la  Chambre  des  Censeurs  : 
1 0  Choisir  parmi  les  trois  candidats  présentés  par  la  Chambre 
du  Sénat  les  juges  au  Tribunal  suprême  de  Justice,  les  per- 
sonnes qui  devront  remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  d'ar- 
chevêque, d'évêque  et  autres  prébendés  sans  titulaire. 
2°  L'initiative  des  lois  d'économie  publique,  d'instructiou  publi- 
que et  de  méthodes  pédagogiques. 
3°  Protéger  la  liberté  de  presse  et  nommer  les  juges  qui  doivent 
connaître  en  dernier  ressort  les  procès  auxquels  elle  peut 
donner  lieu. 

4°  Proposer  des  règlements  qui  poussent  au  développement  des 
sciences  et  des  arts  ; 

5°  Octroyer  au  nom  de  la  nation  des  prix  et  des  récompenses 
à  ceux  qui  l'ont  bien  servi  ; 

6°  Décréter  qu'un  hommage  public  soit  rendu  à  la  mémoire  des 
grands  hommes,  aux  vertus  et  aux  services  des  citoyens  ; 

7°  Condamner  à  l'opprobre  perpétuel  les  usurpateurs  de  l'auto- 
rité publique,  les  grands  traîtres,  les  grands  criminels. 
Art.  60.  —  Les  Censeurs  resteront  en  fonction  leur  vie  durant. 

CHAPITRE  V 

De  l'élaboration  et  de  la  promulgation  des  lois. 

Art.  6 1  .  —  Le  gouvernement  aie  droit  de  présenter  aux  Chambres 
les  projets  de  loi  qu'il  juge  nécessaires. 

Art.  62.  —  Le  Vice-Président,  de  même  que  les  Secrétaires  d'Etat 
ont  le  droit  de  présence  aux  séances  des  Chambres  et  celui  de  prendre 
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part  à  toute  délibération;  ils  sont  tenus  de  s'absenter  au  moment  du 
vote  et  de  ne  pas  y  participer. 

Art.  63.  —  Tout  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  Tribuns 
est  mis  à  la  disposition  du  Sénat  suivi  de  la  formule  :  «  La  Chambre 
des  Tribuns  envoie  aux  Sénateurs  le  projet  de  loi  ci-joint  et  elle  croit 
qu'il  doit  être  accepté  ». 

Art.  64.  —  Si  le  projet  est  accepté  par  la  Chambre  du  Sénat,  il 
sera  remis  aux  Tribuns  suivi  de  la  formule  :  «  Le  Sénat  renvoie  à  la 
Chambre  des  Tribuns  le  projet  de  loi  (sans  ou  avec  amendement)  et 
il  croit  que  l'Exécutif  doit  en  être  informé  pour  le  faire  exécuter. 

Art.  65.  —  Le  cas  échéant,  la  même  formule,  avec  les  modifica- 
tions nécessaires,  servira  aux  différentes  Chambres. 

Art.  66. —  Si  l'une  des  Chambres  refuse  d'accepter  les  additions 
et  modifications  que  l'autre  a  faites  à  des  projets  de  loi  et  la  Chambre 
à  qui  appartient  l'initiative  juge  utile  et  avantageux  d'accepter  le  projet 
dans  sa  forme  primitive,  elle  peut  inviter,  par  une  délégation  de  trois 
membres,  l'autre  Chambre  à  se  réunir  avec  elle  en  un  seul  corps.  La 
fusion  des  deux  Chambres  n'a  d'autres  objets  que  de  faciliter  les 
échanges  de  vue  ;  chacune  décidera  comme  bon  lui  semblera. 

Art.  67.  —  Une  fois  que  les  deux  Chambres  se  sont  mises  d'ac- 
cord au  sujet  d'un  projet  de  loi,  celle  à  qui  l'initiative  du  projet  appar- 
tient en  enverra  au  Président  de  la  République  deux  exemplaires  signés 
par  le  Président  et  le  secrétaire  de  la  Chambre.  Dans  cet  envoi  on 
employera  la  formule  :  «  La  Chambre  des  .  .  .  après  acceptation  de 
la  Chambre  de .  .  .  envoie  au  Pouvoir  Exécutif  la  loi  sur .  .  .  afin  qu'il 
la  promulgue  ». 

Art.  68.  —  Les  projets  des  lois  proposés  et  acceptés  par  les 
Tribuns,  rejettés  par  le  Sénat  sont  envoyés  par  cette  dernière  Chambre 
à  celles  des  Censeurs  accompagnés  de  la  formule  :  «  La  Chambre  du 
Sénat  envoie  aux  Censeurs  le  projet  de  loi  ci-joint  et  croit  qu'il  doit 
être  rejeté  ». 

Art.  69.  —  Le  Président  de  la  République  a  le  droit,  dans  les 
dix  jours  de  leur  réception,  de  renvoyer  devant  la  Chambre  qui 
en  a  l'initiative  les  lois  qu'il  estime  inacceptables.  Le  renvoi  doit  être 
accompagné  d'un  exposé  des  motifs  contenant  les  observations  qu'il 
croit  devoir  faire.  La  loi  sera  renvoyée,  accompagnée  de  la  formule  : 
«  L'Exécutif  croit  qu'elle  doit  être  de  nouveau  prise  en  considé- 
ration ». 
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Art.  70.  —  Les  lois  votées  dans  les  dix  derniers  jours  de  session 
pourront  être  retenues  par  le  Président  de  la  République  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  des  Chambres  et  les  leur  être  renvoyées,  à  cette 
époque,  avec  les  remarques  qu'il  croit  devoir  faire. 

Art.  71.  —  En  cas  de  renvoi  d'une  loi  par  l'Exécutif,  les  Chambres 
réunies  en  un  seul  corps  décideront  à  la  majorité  absolue  des  voix  ce 
qu'il  y  a  lieu  de  faire.  Leur  décision  s'imposera  sans  autres. 

Art.  72.  —  L'Exécutif  ordonnera  la  publication  et  la  promulga- 
tion des  lois  auxquelles  il  n'a  pas  d'objections  à  faire. 

Art.  73  —  Dans  la  promulgation  il  se  servira  de  la  formule  : 
«  N.  de  N.  Président  de  la  République  bolivienne.  Nous  portons  à  la 
connaissance  de  tous  les  Boliviens  que  le  Corps  Législatif  décrète  la 
loi  suivante  que  nous  publions.  (Texte  de  la  loi).  Nous  ordonnons 
aux  autorités  de  la  République  de  l'observer  et  de  veiller  à  son 
observation  ». 

Le  Vice-Président  se  chargera  de  la  faire  imprimer  et  publier  et 
d'en  remettre  un  exemplaire  aux  fonctionnaires  intéressés.  La  loi  sera 
signée  par  le  Président,  le  Vice-Président  et  le  Secrétaire  d'Etat 
intéressé. 

Art.  74.  —  Les  projets  de  lois  provenant  delà  Chambre  du  Sénat 
après  avoir  été  discutés  et  votés  passeront  à  la  Chambre  des  Censeurs 
pour  y  être  discutés  et  votés.  Si  celle-ci  ne  les  accepte  pas,  ils  seront 
mis  à  la  disposition  des  Tribuns.  Si  la  Chambre  des  Tribuns  accepte 
la  loi,  la  loi  est  acceptée  ;  si  elle  la  rejette,  la  loi  est  rejetée. 

Art.  75.  —  Tout  projet  de  loi  provenant  de  la  Chambre  des  Cen- 
seurs, après  avoir  été  discuté  et  voté,  passera  a  la  Chambre  du  Sénat 
pour  y  être  discuté  et  voté.  Les  sénateurs  refusant  le  projet,  il  sera 
mis  à  la  disposition  des  Tribuns.  Si  la  Chambre  des  Tribuns  l'accepte, 
la  loi  est  acceptée  ;  si  elle  la  rejette,  la  loi  est  rejetée. 


TITRE  V 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

Art.  76.  —  L'exercice  du  Pouvoir  Exécutif  appartient  à  un  Pré- 
sident nommé  à  vie,  à  un  Vice-Président  et  à  trois  Secrétaires  d'Etat. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  Président. 

Art.  77.  —  Le  Corps  Législatif  à  la  majorité  absolue  des  voix 
élira,  pour  la  première  fois,  le  Président  de  la  République. 
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Art.  78.  —  Conditions  requises  pour  être  élu  Président  de  la 
République  : 

1 0  Etre  citoyen  exerçant  le  droit  de  cité  et  étant  né  en  Bolivie  ; 

2°  Etre  âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus  ; 

3°  Avoir  rendu  d'importants  services  à  la  République  ; 

4°  Avoir  acquis  une  certaine  renommée  comme  administrateur 

des  affaires  de  l'Etat  ; 
5°  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  judiciaire,  pas  même 

pour  une  faute  légère. 

Art.  79.  —  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat  ;  il  n'a  aucune  responsabilité  du  fait  de  son  admi- 
nistration. 

Art.  80.  —  En  cas  de  démission,  d'absence  ou  de  mort  du  Prési- 
dent de  la  République,  la  fonction  en  sera  dévolue  au  Vice-Président. 

Art.  81.  —  Si  le  Président  ni  le  Vice-Président  ne  peuvent  exercer 
la  fonction  de  chef  d'Etat,  les  trois  secrétaires  seront  chargés  provi- 
soirement de  l'administration  publique  jusqu'à  la  réunion  du  Corps 
Législatif  ;  la  présidence  appartient  au  doyen  en  fonction. 

Art.  82.  —  Attributions  du  Président  de  la  République  : 

1 0  Ouvrir  les  sessions  des  Chambres  et  leur  exposer  par  un 

message  la  situation  de  la  République  ; 
2°  Proposer  aux  Chambres  le  Vice-Président  de  la  République, 
désigné  par  lui  seul,  sans  aucune  intervention,  les  Secré- 
taires d'Etat  ; 

3°  Destituer,  sans  autre  intervention,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire, 
le  Vice-Président  et  les  Secrétaires  d'Etat  ; 

4°  Ordonner  la  publication  et  la  circulation  des  lois  et  en  im- 
poser l'observance  ; 

5°  Décréter  des  règlements  et  des  ordres  visant  l'observation 
stricte  de  la  Constitution,  des  lois  et  des  traités  publics  ; 

6°  Faire  exécuter  les  jugements  des  tribunaux  de  justice  ; 

7°  Proroger,  pour  trente  jours  au  plus,  les  sessions  des 
Chambres  ; 

8°  En  cas  de  besoin  absolu,  convoquer  le  Corps  Législatif  à 

des  sessions  extraordinaires  ; 
9°  Il  dispose  librement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  dans  le 

but  de  défendre  le  territoire  de  la  République  ; 
10°  Il  commande  en  personne  l'armée  soit  pendant  la  guerre, 

soit  en  temps  de  paix.  En  cas  d'absence  du  Président  de  la 
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capitale,  le  Vice-Président  se  charge  du  Pouvoir  Exécutif  ; 
1 1°  Lorsque  le  Président  dirige  en  personne  les  opérations  de 
guerre,  il  a  le  droit  de  résider  dans  tous  les  lieux  occupés 
par  l'armée  ; 

1  2°  Il  a  le  droit  de  disposer  des  milices  de  la  nation  dans  les 

limites  de  leurs  départements  respectifs,  hors  de  ces  limites 
il  est  tenu  de  demander  l'autorisation  du  Corps  Législatif. 
Les  milices  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  la  défense  intérieure 
de  l'Etat; 

13°  Il  a  la  faculté  de  nommer  tous  les  employés  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 

14°  Il  a  le  droit  d'établir  des  écoles  militaires  et  navales  ; 

15°  Ordonner  la  construction  d'hôpitaux  militaires  et  de  mai- 
sons d'invalides  ; 

1 6°  Il  a  le  droit  d'accorder  des  retraites  et  des  congés,  d'assi- 
gner d'accord  avec  la  loi  des  pensions  aux  militaires  ou  à 
leurs  familles.  Il  a  aussi  le  droit  de  prendre  d'autres  mesures 
qui  concernent  cette  activité  ; 

17°  Il  déclare  la  guerre,  au  nom  de  la  République,  après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Corps  Législatif  ; 

1 8°  Il  délivre  des  patentes  aux  corsaires  ; 

19°  Il  doit  veiller  à  la  perception  des  impôts  et  à  leur  utilisation 

comme  le  prescrit  la  loi  ; 
20°  Il  nomme  les  employés  du  département  des  finances  ; 

2  i 0  II  dirige  les  pourparles  diplomatiques  et  conclut  les  traités 

de  paix,  d'amitié,  de  fédération,   d'alliance,  de  trêve,  de 

neutralité  armée,  de  commerce,  mais  toujours  après  avoir 

obtenu  l'autorisation  du  Corps  Législatif; 
22°  Il  nomme  les  ministres,  les  consuls  et  tout  autre  employé 

du  départemeut  des  Affaires  Etrangères  ; 
23°  Il  reçoit  les  ministres  accrédités  auprès  de  la  République; 
24°  Avec  [le  consentement  de  l'autorité  compétente,  il  permet 

l'application  des  décisions  des  conciles,  des  bulles,  brefs  et 

rescripts  pontificaux  ; 
25°  Il  présente  au  Sénat  l'un  des  trois  candidats  élus  par  le 

Corps  électoral  pour  remplir  les  fonctions  de  gouverneur, 

préfet,  corregidor  ; 
26°  Il  présente  à  l'autorité  ecclésiastique  l'un  des  trois  can- 
didats élus  par  le  Corps  électoral  pour  remplir  les  fonctions 

de  vicaire  et  de  curés  des  provinces  ; 
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27°  Il  a  le  droit  de  suspendre  tout  au  plus  pour  trois  mois  les 
employés  qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  ; 

28°  Commuer  les  peines  de  mort  prononcées  par  les  Tribu- 
naux de  Justice  ; 

29°  Il  octroie  au  nom  de  la  République  leurs  titres  aux  em- 
ployés ; 

Art.  83.  —  Le  Président  ne  peut  : 

1 0  Ravir  leur  liberté  aux  Boliviens,  ni  leur  infliger  des  peines  ; 
2°  Mais  il  pourra  mettre  un  citoyen  en  état  d'arrestation  durant 

quarante-huit  heures  si  le  salut  de  la  République  l'exige  ; 

une  fois  ce  temps  écoulé,  il  doit  envoyer  l'accusé  devant  ses 

juges  naturels  ; 

3°  Il  ne  pourra  pas  priver  un  citoyen  de  sa  propriété,  à  moins 
que  cette  mesure  soit  commandée  par  un  besoin  public  im- 
médiat. L'expropriation  doit  être  précédée  d'une  juste 
indemnité. 

4°  Il  ne  pourra  empêcher  ni  les  élections  ni  l'exercice  légal  des 
pouvoirs  constitutionnels  de  la  République  ; 

5°  Il  ne  pourra  quitter  la  capitale  ni  le  territoire  de  la  Répu- 
blique sans  le  consentement  du  Corps  Législatif. 

chapitre  n 
Du  Vice-Président. 

Art.  84.  —  Le  Vice-Président  est  élu  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique ;  le  Corps  Législatif  doit  donner  son  consentement  comme  le 
prescrit  l'art.  56. 

Art.  85.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  les  différentes  modalités 
qui  peuvent  se  présenter  dans  la  succession  de  la  Vice-Présidence. 

Art.  86.  —  Les  mêmes  qualités  exigées  du  Président  le  sont 
aussi  du  Vice-Président. 

Art.  87.  —  Le  Vice-Président  est  le  chef  des  ministres. 

Art.  88.  —  Il  est  responsable  avec  le  Secrétaire  d'Etat  intéressé 
de  tous  les  actes  de  l'administration  publique. 

Art.  89.  —  Il  s'occupera,  au  nom  de  la  République  et  de  son 
Président,  de  toutes  les  branches  de  l'administration  ;  il  signera  tous 
les  actes  publics.  Les  différents  Secrétaires  d'Etat  l'aideront  dans  sa 
tâche,  chacun  dans  les  limites  de  son  département;  ils  sont  aussi 
tenus  de  signer  les  actes  publics  qui  concernent  leurs  départements 
respectifs. 


—    152  — 


Art.  90.  —  Il  ne  pourra  quitter  ni  la  capitale  ni  le  territoire  de  la 
République  sans  la  permission  du  Corps  Législatif. 

chapitre  in 

Des  Secrétaires  d'Etat 

Art.  91 .  —  Il  y  aura  trois  Secrétaires  d'Etat.  L'un  sera  chargé  du 
département  du  Gouvernement  et  des  Affaires  Etrangères  ;  le  deuxième 
s'occupera  des  finances,  le  troisième  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Art.  92.  —  Ni  les  tribunaux,  ni  aucun  fonctionnaire  public  ne 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  ne  portent  pas  la  signature 
du  Vice-Président  et  du  Secrétaire  d'Etat  du  département  intéressé. 

Art.  93.  —  Les  trois  secrétaires  sont  placés  sous  les  ordres  du 
Vice-Président. 

Art.  94.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  et  le  Vice-Président  sont  res- 
ponsables des  ordres  qu'ils  donnent  en  violant  la  Constitution,  les 
lois  et  les  traités  internationaux. 

Art.  95.  —  Ils  rendront  compte  chaque  année  des  dépenses  faites 
dans  leurs  départements  respectifs  ;  ils  dresseront  aussi  un  budget 
concernant  chaque  département  pour  l'année  suivante. 
Art.  96.  —  Qualités  exigées  des  Secrétaires  d'Etat  : 
1°  Etre  citoyen  dans  l'exercice  de  son  droit  ; 
2°  Etre  âgé  au  moins  de  trente  ans  révolus  ; 
3°  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  pour  une  cause  cri- 
minelle. 


TITRE  VI 
DU  POUVOIR  JUDICIAIRE 

CHAPITRE  PREMIER 

Attributions  de  ce  pouvoir. 

Art.  97.  —  Les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  appliqueront 
les  lois  en  vigueur. 

Art.  98.  —  Les  magistrats  et  juges  resteront  en  fonctions  aussi 
longtemps  que  durera  leur  bonne  conduite. 

Art.  99.  —  La  loi  déterminera  les  causes  qui  amènent  la  suspen- 
sion de  leurs  fonctions  des  magistrats  et  des  juges.  Le  Sénat  jugera 
les  premiers  ;  les  juges  seront  jugés  par  les  cours  de  district  après 
que  le  gouvernement  aura  été  averti  de  l'instruction  du  procès. 
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Art.  100.  —  Toute  faute  grave  commise  par  les  magistrats  et  les 
juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  donne  lieu  à  une  action  pu- 
blique laquelle  peut  être  intentée  dans  le  délai  d'une  année  par  le 
Corps  Electoral. 

Art.  101.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  de  la  Nation.  En  tête 
des  jugements  et  des  autres  décisions  des  tribunaux  supérieurs,  on 
doit  l'indiquer. 

CHAPITRE  II 

De  la  Cour  Suprême. 

Art.  102.  —  La  Cour  Suprême  est  le  premier  tribunal  de  la 
République. 

Art.  103.  —  Elle  est  composée  d'un  président,  de  six  juges  et 
d'un  procureur,  elle  se  divise  en  chambres. 

Art.  104.  —  Qualités  exigées  des  juges  du  Tribunal  Suprême  de 
justice  : 

1  °  Etre  âgé  au  moins  de  trente-cinq  ans  révolus  ; 

2°  Etre  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits  ; 

3°  Avoir  appartenu  à  une  cour  de  district  judiciaire  ;  les  avocats 
qui  auront  exercé  avec  notoriété  pendant  huit  ans  pourront,  tant  que 
les  cours  de  district  ne  sont  pas  organisées,  devenir  juges  du  Tribunal 
Suprême. 

Art.  105.  —  Attributions  du  Tribunal  Suprême  de  justice  : 

1 0  Juger  les  procès  criminels  instruits  contre  le  Vice-Président, 
les   Secrétaires  d'Etat  et  les  membres   des  Chambres 
lorsque  le  Corps  Législatif  ordonne  leur  mise  en  accusation  ; 
2°  Juger  les  procès  qui  ont  pour  objet  l'exercice  du  patronat 
ecclésiastique  ; 

3°  Examiner  les  bulles,  brefs  et  rèscripts  pontificaux  qui  touchent 
le  droit  civil  ; 

4°  Juger  les  procès  concernant  les  ambassadeurs  ministres 

résident,  consuls  et  agents  diplomatiques  ; 
5°  Connaître  les  procès  instruits  contre  les  magistrats  des 

Cours  Suprêmes  de  district  judiciaires  et  contre  les  préfets 

des  départements  ; 
6°  Trancher  les  conflits  de  compétence  surgissant  entre  les 

différentes  cours  de  justice  ;  et  entre  celles-ci  et  les  autorités  ; 
7°  Il  jugera  en  troisième  ressort  le  procès  tendant  à  établir  le 

lieu  de  résidence  de  tout  employé  public  ; 
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8°  Il  répondra  aux  tribunaux  de  justice  au  sujet  des  consulta- 
tions qu'ils  lui  demandent  tendant  à  rechercher  la  stricte 
interprétation  de  la  loi.  A  cet  effet,  le  Tribunal  Suprême 
consultera  les  Chambres  par  l'intermédiaire  du  Pouvoir 
Exécutif  ; 

9°  Il  jugera  les  recours  en  nullité  interjetés  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  Cours  de  Justice  ; 

10°  Il  veille  à  la  bonne  marche  des  procès  civils  et  criminels 
qui  ont  lieu  dans  les  Cours  de  district.  A  cet  effet,  il  se 
servira  des  moyens  que  lui  donne  la  loi  ; 

11°  En  dernier  lieu  il  exerce  le  haut  pouvoir  directeur,  écono- 
mique et  correctionnel  sur  tous  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique. 

chapitre  m 

Des  Cours  de  District  judiciaire. 

Art.  106.  —  Qualités  exigées  des  juges  de  ces  Cours  : 
1°  Etre  au  moins  âgés  de  trente  ans  révolus  ; 
2°  Jouir  des  droits  de  citoyen  ; 

3°  Avoir  exercé  les  fonctions  de  juges  de   «  Letras  »  (de 

première  instance)  ou  avoir  exercé  avec  succès  la  profession 

d'avocat  pendant  cinq  ans  au  moins. 
Art.  107.  —  Il  appartient  aux  Cours  de  District  judiciaire  : 
1°  De  juger  en  deuxième  et  troisième  ressort  les  procès  civils, 

de  finances,  de  commerce,  de  mines,  de  presse,  de  saisies. 

Il  devra  s'adjoindre  dans  chacun  de  ces  procès  un  juge 

expert  en  la  matière  ; 
2°  Le  conflit  de  compétence  s'élevant  entre  les  juges  inférieure 

de  son  district  ; 

3°  De  connaître  les  recours  interjetés  contre  les  décisions  des 
tribunaux  et  autorités  ecclésiastiques  de  sa  juridiction. 

CHAPITRE  IV 

Partidos  judiciaires  (Arrondissements,). 

Art.  108.  —  Dans  les  provinces  seront  établis  des  arrondisse- 
ments (partidos)  d'égale  importance  ;  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement il  y  aura  un  juge  de  première  instance  (Juez  de  Letras). 

Art.  109.  —  Ces  tribunaux  jugent  en  premier  ressort  ;  ils  jugent 
sans  appel  toute  affaire  dont  la  valeur  n'excède  pas  deux  cents  piastres. 
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Art.  110.  —  Conditions  requises  pour  être  juge  de  première 
instance  (Juez  de  Letrasj  : 

1 0  Etre  âgé  d'au  moins  vingt-huit  ans  révolus  ; 
2°  Etre  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits  ; 
3°  Etre  avocat  gradué  dans  la  République  ; 
4°  Avoir  exercé  la  profession  d'avocat  avec  succès  au  moins 
pendant  quatre  ans. 

Art.  111.  —  Les  juges  de  première  instance  (Juez  de  Letras) 
sont  responsables  personnellement  devant  les  Cours  de  District  judi- 
ciaire de  même  que  ceux  qui  appartiennent  à  ces  dernières  sont 
responsables  devant  le  Tribunal  Suprême  de  justice. 

chapitre  v 

De  l'administration  de  la  justice. 

Art.  112.  —  Un  juge  de  paix  siégera  dans  chaque  bourg  et  aura 
pour  principale  fonction  d'essayer  de  concilier  les  parties  qui  vont 
plaider  ;  au  civil,  toute  introduction  d'instance  doit  être  précédée  d'un 
essai  de  conciliation  ;  une  formalité  semblable  s'imposera  au  pénal 
dans  les  procès  d'injures. 

Art.  113.  —  Le  Juge  conciliateur  après  avoir  entendu  les  parties 
les  invitera  à  se  mettre  d'accord  en  leur  désignant  un  terrain 
d'entente. 

Art.  114. —  Les  actions  fiscales  ne  sont  pas  soumises  à  la 
conciliation. 

Art.  115.  —  Aucun  procès  ne  subira  jamais  plus  de  trois 
instances. 

Art.  116.  —  Le  recours  pour  injustice  notoire  est  abrogé. 

Art.  117.  —  Aucun  citoyen  bolivien  ne  peut  être  arrêté  sans  un 
ordre  du  juge  devant  lequel  il  doit  être  conduit  ;  au  moment  de 
l'arrestation,  il  doit  être  mis  au  courant  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 
Font  exception  les  cas  des  art.  832,  123  et  133. 

Art.  118.  —  Toute  personne  mise  en  état  d'arrestation  doit,  s 
possible,  subir  sans  délai  un  interrogatoire  ;  en  tout  cas  on  fera  acte 
des  déclarations  de  l'accusé  au  plus  tard  dans  les  48  heures.  La 
personne  arrêtée  n'est  pas  tenue  de  prêter  serment 

Art.  119.  —  En  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne  peut 
arrêter  le  délinquant  et  le  conduire  devant  le  juge. 
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Art.  120. —  Les  procès  pénaux  doivent  être  publics;  le  jury 
déterminera  les  faits  ;  la  loi  sera  appliquée  par  les  juges. 

Art.  121.  —  La  torture  reste  abolie  ;  des  aveux  ne  seront  pas 
exigés. 

Art.  122.  —  Le  code  pénal  limitera  aussi  souvent  qu'il  se  pourra 
l'application  de  la  peine  de  mort.  La  confiscation  des  biens  et  toute 
peine  inutilement  cruelle  ou  qui  frappe  les  héritiers  restent  abolies. 

Art.  123.  —  Les  Chambres  pourront  suspendre,  si  la  sécurité 
de  la  République  l'exige,  une  ou  plusieurs  formalités  que  contient  ce 
chapitre.  Si  les  Chambres  ne  sont  pas  réunies,  l'Exécutif  a  le  droit 
dans  des  circonstances  identiques  de  procéder  de  même  ;  il  rendra 
compte  de  ses  actes  dans  les  prochaines  sessions  du  Corps  Légis- 
latif ;  sa  responsabilité  reste  engagée  pour  les  abus  qu'il  aura 
commis. 


TITRE  VII 

DE  L'ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Art.  124. — La  première  autorité  civile  du  département  est  un 
préfet. 

Art.  125.  —  Le  gouverneur  est  la  première  autorité  civile  de  la 
province. 

Art.  126.  —  La  première  autorité  des  cantons  est  le  Corregidor. 

Art.  127.  —  Dans  chaque  bourg  de  plus  de  100  habitants  y 
compris  les  environs,  il  y  aura  un  juge  de  paix. 

Art.  128.  —  Le  bourg,  avec  ses  environs,  qui  comprend  plus  de 
1 000  habitants  aura  un  maire  (de  plus  un  juge  de  paix  pour  chaque 
groupe  de  200  personnes).  Si  les  habitants  dépassent  le  nombre  de 
mille,  il  y  aura  pour  chaque  groupe  de  500  habitants  un  juge  de  paix 
et  pour  chaque  agglomération  de  2000  habitants  un  maire.1 

Art.  129.  —  Aucun  citoyen  ne  peut  sans  autre  motif  refuser  de 
servir  l'Etat  dans  les  fonctions  de  juge  de  paix  ou  de  maire. 

Art.  130.  —  Les  préfets,  gouverneurs,  corregidores,  restent  en 
fonction  pendant  4  années  ;  ils  sont  rééligibles. 

Art.  131.  —  Les  maires  et  juges  de  paix  sont  renouvelés  tous  les 
deux  ans  ;  ils  peuvent  être  réélus  indéfiniment. 

1  Art.  128.  —  Il  est  évident  qu'il  se  trouve  dans  cet  article  une  erreur  grossière 
que  nous  n'avons  pas  rectifiée  malgré  la  comparaison  des  textes  et  les  avis  de  plusieurs 
juristes  :  Carlos  Villanueva,  Para  Perez,  Diogenes  Escolande.  N.  d.  t. 
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Art.  132.  —  La  loi  déterminera  les  attributions  appartenant  aux 
préfets,  gouverneurs  et  corregidores,  dans  le  but  de  maintenir  l'ordre 
et  la  sécurité  publique.  Ces  diverses  autorités  sont  subordonnées  hié- 
rarchiquement au  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  133.  —  Ces  autorités  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  les  af- 
faires appartenant  aux  Tribunaux  ;  mais  si  la  tranquillité  publique  est 
compromise  par  la  conduite  d'une  personne  dans  des  circonstances 
telles  que  l'intervention  du  juge  ne  puisse  pas  avoir  lieu,  elles  pourront 
ordonner  son  arrestation,  acte  dont  doit  être  instruite  la  justice  dans 
les  48  heures.  Elles  engagent  leur  responsabilité  si  elles  portent  atteinte 
à  la  sécurité  personnelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile.  Les  personnes 
lésées  peuvent  intenter  une  action  populaire. 


TITRE  VIII 
DE  L'ARMÉE 

CHAPITRE  UNIQUE 

Art.  134.  —  La  République  possédera  une  armée  permanente. 
Art.  135.  —  La  force  publique  se  compose  de  l'armée  de  terre  et 
d'une  escadre. 

Art.  1 36.  —  Les  habitants  de  chaque  province  formeront  un  corps 
de  milice. 

Art.  137.  —  Un  corps  militaire  spécial  sera  destiné  à  empêcher  le 
commerce  clandestin.  Un  règlement  spécial  déterminera  l'organisation 
de  la  constitution  propre  à  ce  corps. 


TITRE  IX 

DE  L'OBSERVATION  DE  LA  CONSTITUTION 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  Révision  de  la  Constitution. 

Art.  138.-— S'il  y  a  lieu  d'observer  après  que  X  années  se  seront 
écoulées  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Constitution,  qu'un  ou  plusieurs 
de  ses  articles  exigent  des  modifications,  dix  membres  au  moins  de 
la  Chambre  des  Tribuns  pourront  proposer  par  écrit  la  révision.  La 
propition  de  révision  doit  être  appuyée  par  les  deux  tiers  des  membres 
présents  de  la  Chambre. 
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Art.  139.  —  Tottie  proposition  de  révision  doit  être  lue  dans  les 
séances  trois  fois  avec  un  intervalle  de  six  jours  entre  chaque  lecture, 
puis  la  Chambre  des  Tribuns  décidera  si  la  proposition  doit  être  dis- 
cutée. En  ce  qui  concerne  la  suite  du  processus,  la  procédure  suivie 
pour  la  formation  des  lois  sera  observée. 

Art.  140.  —  Si  les  Chambres  se  sont  entendues  sur  la  nécessité 
de  réformer  la  Constitution,  une  loi  invitera  les  Corps  Electoraux  à 
conférer  aux  députés  des  trois  Chambres  les  pouvoirs  nécessaires  ; 
les  Corps  Electoraux  indiqueront  les  principes  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  modification. 

Art.  141.  —  Les  Chambres,  dans  les  premières  séances  de  la 
législature  consécutive  à  celle  dont  la  motion  de  modifier  la  Consti- 
tution a  eu  lieu,  discuteront  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la 
revision.  Le  Pouvoir  Exécutif  sera  consulté  sur  l'utilité  de  la  revision. 
Mais  ce  que  décideront  les  Chambres  l'emportera. 

CHAPITRE  II 

Election  et  responsabilité  des  employés. 

Art.  142.  —  Tout  employé  à  élire  doit  être  présenté  en  triple 
candidature  au  Pouvoir  Exécutif  qui  choisira  l'un  des  trois  candidats 
et  invitera  la  Charnbre  compétente  à  lui  donner  son  approbation.  Si 
la  Chambre  refuse  le  premier  candidat,  l'Exécutif  en  présentera  un 
deuxième.  Si  la  Chambre  n'accepte  pas  encore  celui-ci,  un  troisième 
candidat  lui  sera  présenté.  Après  un  troisième  refus  de  sa  part,  elle 
est  tenue  de  choisir  l'un  de  ceux  qui  lui  ont  été  présentés. 

Art.  143.  —  Les  employés  publics  sont  strictement  responsables 
des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


TITRE  X 
DES  GARANTIES 

CHAPITRE  UNIQUE 

Art.  144.  —  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  ci- 
vile, la  sécurité  individuelle,  la  propriété  et  l'égalité  devant  la  loi. 

Art.  145.  —  Toute  personne  a  le  droit  d'exprimer  publiquement 
ses  pensées  en  se  servant  de  la  parole,  de  l'écrit  ou  de  la  presse, 
sans  subir  de  censure  préalable  mais  en  engageant  sa  responsabilité 
légale. 

Art.  146.  —  Tout  Bolivien  peut  à  son  gré  rester  ou  sortir  de  la 
République;  il  a  le  droit  d'emporter  ou  non  ses  biens  en  observant 
les  règlements  de  la  police  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  147.  —  La  maison  de  tout  Bolivien  est  un  asile  inviolable  ; 
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pendant  la  nuit,  nul  ne  pourra  y  pénétrer  sans  le  consentement  de 
son  chef  ;  pour  y  entrer  pendant  le  jour,  il  faut  observer  les  règles 
établies  par  la  loi. 

Art.  148.  —  Toute  personne  qui  habite  le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  astreinte  à  contribuer  aux  dépenses  publiques. 

Art.  149.  —  Dorénavant  cesseront  d'exister  et  pour  toujours  les 
emplois  et  privilèges  héréditaires  et  toute  propriété  ;  appartenant 
même  à  une  fondation,  pourra  être  aliénée. 

Art.  150.  — -  Toutes  sortes  de  travaux,  commerce  et  industrie 
pourront  être  exercés  sur  le  territoire  de  la  République  pourvu  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  opposés  aux  bonnes  mœurs,  la  salubrité  et  la 
sécurité  des  Boliviens. 

Art.  151.  —  Tout  inventeur  aura  la  propriété  de  son  invention 
ou  de  sa  découverte  ;  la  loi  lui  assurera  un  privilège  exclusif  et  tem- 
poraire ou  un  dédommagement  complet  s'il  sera  tenu  de  la  rendre 
publique. 

Art.  152.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  ne  pourront  ni  sus- 
pendre la  Constitution  ni  les  droits  appartenant  aux  Boliviens  sauf 
dans  les  cas  et  les  circonstances  prévues  par  la  même  Constitution. 
La  suspension  de  la  Constitution  sera  toujours  limitée  à  une  période 
déterminée. 
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